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telle situation (rajustement des indemnités de frais de déplacement,
de bureau, de secrétariat, versement d'une indemnité de logement,
reviston des traitements) quelles sont celles dont il envisage la
réalisation, tant dans l'iumédiat qu'au cours des prochains exer-
cices.

4384. — 15 février 1960 . — M. trottas ayant pris connaissance
d'une déclaration remise à la presse par Utn courbé dit de coordinae
lion des étudiants africains, malgaches et antillo-guyanais de l'uni-
versité de Toulouse aus termes de laquelle l'explosion de la bombe
atomique française serait „ un acte criminel à l'égard de l'huma-
nité et de l 'histoire = (sic) demande à M. le ministre de l'éducation
nationale quelles sanctions il compte prendre contre les auteurs
de cette Insolente et haineuse manifestation.

4393 . — 15 février 1960. — M . Chapelain expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que les changements intervenus dans le
haut personnel de la direction des constructions scolaires ont
amené ce service à effectuer, à travers toute la France, une
enquête sur les besoins réels en locaux dans les différents degrés
d'enseignement. Les instructions données out prescrit la constitu-
lion, dans chaque chef-lieu, d'une commission qui a à statuer sur
les créations et constructions jugées indispensables dans chaque
département. Sans méconnaitre l'utilité d'un tel travail . qui deman-

.dena de longs mois avant que les servies centraux puissent étre
rois en possession des éléments utiles, il apparait déjà que si des
mesures transitoires ne sont pas prises pour éviter l'arrdt de l'effort
de co'struction en cours, dont il faudrait, au contraire, provoquer
l'accélération, la rentrée d'octobre 1960 sera rendue très difficile
dans de nombreuses localités. Il lui demande quelles sont les
mesures qu'il compte prendre, d'urgence, pour éviter ces graves
inconvénients,

4414. — 18 février 1960. — M . Lurie expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que la circulaire publiée par le comité natio-
nal d'action Inique pour organiser son action de protestation contre
la loi lisant les relations de l'Etat et des établissements privés
marque une volonté de s 'opposer, par les moyens les moins legaux,
les p lus illégaux, voire les plus antinationaux, au Gouvernement et
au bon ordre de l'Etat En dehors de toute considération d'opinion,
nombre de parents d'étuves sont justement choqués d'une telle
altitude . Il lui demande quelles mesures préventives ou répressives
n'ont pas manqué d'éire prises par le Gouvernement pour que
I'aelinn entreprise reste str ictement sur le terrain des convictions
personnelles, à l'exclusion de tout mobile politique moins avouable.

4415 . — 1S février 1960 . — M. Lurie expose à M . le ministre de
t'education nationale que les dispositions prises par le comité
national d'action laïque pour ses manifestations contre la lui relative
aux relations de l'Etat et des établissements d'enseignement privé
ont choqué nombre de parents d'élèves, toute question de conviction
mise à part . C'est ainsi que le rôle conflit au personnel enseignant
semble sans rapport avec la stricte neutralité do l'enseignement
laïque et que l'utilisation des locaux scolaires est certainement
abusive. Il lui demande si ces modalités d'action ont reçu son
accord ; et. dans l'affirmative, quels sont les textes d'ordre législatif
ou syndical qui justifient .son autorisation ; dans 1a négative, Anones
mesures d'urgence il a prises et quelles sanctions il a prévues pour
(«pécher qu'une manifestation , respectable en soi, n'utilise de tels
moyens d'action.

4416 . — 18 février 1960. — M . Guy Fric demande à M . le ministre
de l'éducation nationale si les fonctionnaires de l'enseignement
sont autorisés à participer activement, dans l'exercice de leurs
fonctions, comme promoteurs pour la distribution de listes de pro-
testations destinées à contester la valeur d'une loi volée par le
Parlement et d'utiliser leurs élèves à des fins non scolaires.

4428 . — 19 février 1960. — M. Davoust expose à M . le ministre de
l'education nationale que la circulaire du 23 décembre 1959 aux
recteurs indique que les notes de la composition de février du
baccalauréat doivent intervenir pour 40 p . 100 dans l'attribution des
prix dans les classes terminales et les classes de première . Cette déci-
sion attire de la part des professeurs et des familles les remarques
suivantes : les prix revêtent, dans ces classes, une grande imper-
lance, soit parce qu'il.s peuvent faciliter une entrée en mathéma-
tiques supérieures, par exemple, soit pare e qu'ils peuvent être
pttnelés avec des prix de fondation souvent très Importants. Or,
toutes les disciplines n'étant pas représentées aux dliférentes sections
do baccalauréats (et ce . dans une même classe), il en résultera un
manque d'homogénéité dans la notation, qui Influera sur l'offrir
bubon des prix (histoire, géographie, langues vivantes, mathéma-
tiques, physique, etc) . II lui demande s'il compte faire en sorte que
soit tenu compte du venu des familles et des professeurs en renon-
çant aux dispositions de la circulaire visée ci-dessus, et en main-
tenant le régime actuel.

4449. -- 19 février 1960. — M. Fenton attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation natloale sur l'inquiétude qu'a provoquée
tant parmi les parents d'élèves des écoles publiques que parmi les
membres du corps enseignant, la perspective d'une suppression de
l'activité des assistantes scolaires, notamment dans le dé arternent
de la Seine . L'Importance de leur rôle ne saurait dire déniée môme

si on ne se place que sur le plan de l'efficacité financière dans
la mesure oit elles facilitent la lâche des caisses des étoles et
aident les municipalités pour les attributions de secours d'urgence.
Au moment oit l'augmentation constante des effectifs scolaires est
constatée, off la nécessité de résoudre les problèmes de l'enfance
inadaptée et délinquante est affirmée, il semblerait tout à fait
anormal que soit supprimé le service assuré par les assistantes
scolaires . II lui demande de lui faire connattre les projets de son
département en ce qui concerne les intéressées.

4475. — 23 fêvrier 1960. — M . Régué rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale que la situation des inspecteurs et inspec-
trices départementaux de l'enseignement primaire et des écoles
maternelles ne cesse de se dégrader depuis 1916, tandis que leurs
charges augmentent, et que les difficultés pédagogiques issues de
la situation présente de l'école publique exigeraient un recrutement
de qualité accrue. Les intéressés réclament à bon droit : a) un
équipement de bureau convenable et un personnel de secrétariat
qualtlié ; b) une reconnaiss,mee effective de leur droit au logement;
c) une revision indiciaire leur accordant l'échelle 300-575 en indices
nets et, dans l'immédiat, l'accélération de l'avancement, l'établisse-
ment du cadre unique . il lui demande quelles sont les mesures
prévues au budget de 1961, actuellement en préparation, pour assurer
aux inspecteurs et inspectrices départementaux de l'enseignement
primaire et des écoles maternelles une existence et des conditions
de travail compatibles avec léurs fonctions.

4486. — 23 février 1960. — Mme Thome-Patenôtre appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que, dans
le cadre de ses instructions sur le ramassage scolaire, l'aide de
l'Etat n'est prévue que pour le transport des entants fréquentant
une école primaire publique située à plus de trois kilomètres du
domicile de leurs parents, ainsi que pour celui des élèves des cours
comp!émentaires lorsqu'il y a carence d'internat, priorité étant
donnée, pour l'attribution de la subvention, aux services assurés
par un syndicat intercommunal . Toutefois d'après les indications
données le 22 juillet 1939 dans la réponse à la question n e 1-171, la
commission scolaire du commissariat au plan a été saisie du pro-
blème du ramassage dans son ensemble pour élaborer une doctrine
dans ce domaine et prévoir un mode de financement approprié.
Or, depuis celte époque, n'est intervenu que le décret n° 59-1135 du
28 septembre 1939 précisant les conditions d'organisation des ser-
vices de ramassage des écoliers tout en indiquant les oltac1ivilés
ou groupements habilités à les créer . Mais ce texte a laissé entiè-
rement de côté la question de financement indispensable à la
création des services nouveaux ou à l'aménagement de serv ices
existants . Celle-ci est d'une importance capitale pour les communes
et il serait souhaitable de connaître les règles et critères retenus
pour l'attribution des subventions sur les crédits du ministère de
l'éducation nationale. Au surplus, il apparait indispensable, en la
circonstaneo, et dans l'intérêt des populations rurales, que l'aide
de l'Etat limitée dans les conditions ci-dessus indiquées puisse étre
étendue aux services assurant le transport des élèves vers les
lycées, collèges et établissements d'enseig nement technique et cours
complémentaires . Elle lui demande de donner des précisions à cet
égard.

4495. — 23 février 1960 . — M. Poudevigne signale à M. le ministre
de l'éducation nationale que de nombreux parents d'élèves ayant
en vain sollicité des bourses ont le sentiment que l'octroi de celles-
ci obéit à des considérations subjectives . Il lui demande st, pour
éclairer les parents d'élèves inquiets, il ne conviendrait pas de
rendre publics les critères retenus pour l'octroi des bourses d'ensei-
gnement à l'échelon national.

4503. — 2i février 1960. — M . Tomasini, en appelant l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le manque de débouchés
offerts, en l'état actuel de la réglementation, à la carrière de sur-
veillant général des centres d'apprentissage, lui demande : l e s'Il ne
lui parait , pas opportun de réformer le statut de cette- fonction : par
la création d'un cadre unique de surveillants généraux de l'ensei-
gnement technique, en autorisant, e'h attendant, les surveillants
généraux des centres d'apprentissage à exercer éventuellement
leurs fonctions dans les collèges techniques et les écoles nationales
professionnelles ; par la possibilité offerte à l'ensemble du personnel
enseignant des centres d'apprentissage d'accéder aux fonctions de
surveillant général et à tous les surveillants généraux des centres
d'apprentissage à celles de direction ou d'administration concurrem-
ment avec le personnel enseignant ; 2. s'Il envisage, en raison du
caractère permanent de la responsabilité de ces fonctionnaires,
l'octroi à tous les surveillants généraux d'une indemnité de sujétion '
en fonction des peints pondérés des établissements, d'un logement
de serv ice d'ailleurs prévu par les textes ou à défaut, en cas
d'impossibilité matérielle, d'une indemnité compensatrice de loge-
ment et — pour ceux logés — des mômes prestations en nature
qu'aux adjoints aux chefs d'établissement,

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

4140. — janvier 19rn . — M . de Poulpiquet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques les desiderata des malades
et anciens malades des arsenaux et établissements de la marine
nationale en cc qui concerne l'application du décret n e 57-965 du
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26 mit 1957, paru au Journal officiel du 30 août 1957, applicable
aux ouvriers de l'Etat, tributaires de la loi n e 49-1097 du 2 août
1919 . Le décret ordonnait la prise eu compte, comme services eflec-
fits, des temps passés en longue maladie et les circulaires n° 5183
du 9 décembre 1957 en donnaient les modalités d'application avec
effet du A août 1919. Ce décret et ces circulaires, de par la date
d'application, excluent un certain nombre d'anciens malades . Le
ce fait, un nombre assez sensible de ces derniers ne peuvent pré-
tendre à faire valoir comme services effectifs leur temps de maladie.
Or, ils avaient la ,possibilité, sous le régime de la loi des pensions
du 21 mars 1928, de compenser leur perle d'annuités subie par le
lait que sous cette loi le temps d'immatriculation était calculé sur .
2 .210 heures jusqu ' au 30 juin 1936 ; 1 .860 heures du 1°r juillet 1936
au 31 décembre 1919, toutes heures effectiVement accomplies au-
dessus de ce temps leur étant réservées à la compensation des
temps perdus . La promul g ation de ia fui des pensions du 2 août
1919 a dune eu pour effet de léser les ouvriers anciens malades
u d'ayant 1919 •

. pour
lui demande s'il a l'intention soit de faire appor-

ter un additif au décret n° 57-965 du 26 août 1957, soit de faire modi-
lier l'ancienne loi des pensions du 21 mars 19_ de telle façon que
tous les ouvriers des arsenaux et établissements de la marine natio-
nale puissent faire valoir, comme services effectifs, leur temps
passé en longue maladie

	

-

4280 . — 6 février 1960. — M . Mariotte ,expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, d'après la loi de réforme
fiscale, les déficits des diverses activités prufessionnelles des contri-
buables sont immédiatement déductibles intégralement pour le
calcul des bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.
Par contre . d'après l'article 2i de la loi, les bases de la taxation
à la taxe complémentaire sont soumises aux méme règles que
l'ancienne taxe proportionnelle. 11 en résulte que, pour le calcul
de celle-ci, les déficits restent reportables pendant cinq ans . il est
demandé si l'administration est bien d'accord avec cette solution
qui parait s'imposer d'après les textes clairs et précis des articles
2i et 2g de la loi.

4281 . — 6 février 1960. — M. Mariotte expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' un•adrninislrateur de société
luxembourgeoise, domicilié à Paris, reçoit de ladite société des
jetons de présence et en outre une rétribution de salarié pour tra-
vaux spécialt exécutés à Luxembourg . D'après la convention franco-
luxembourgeoise, applicable depuis le l er janvier 1959 . la taxation
de toutes ces rétributions est réservée au Luxembourg. Dans celle
situation, il est demandé : l° si l'intéressé est ou non soumis, en
France, au versement forfaitaire de 5 p . 100 sur sa rétribution de
salarié, ce qui constihmeraii une double imposition puisque les mêmes
revenus sont taxés à Luxembourg et que le versement forfaitaire ne
pourrait être en ce cas supporté par l'employeur ; 20 si le même
contribuable devrait établir une déclaration 1021, ce qui semble
exclu pour une revenu non taxable en France.

4282 . — 6 février 1910. — M . Mariotte expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que l'article 19, f VI, de la loi de
réforme fiscale interdit aux sociétés anonymes de prendre à leur
charge l'impôt de 21 p. 100 applicable aux produits répartis notam-
ment aux administrateurs . Il est demandé : l e si la règle s'applique
aux jetons de présence qui sont un remtemr ement de travail et non
un produit distribué. Au surplus, le montant annuel et les modalités
de calcul des jetons de présence sont décidés en général pour une
durée indéterminée, la mesure étant valable jusqu'à décision
contraire ; 2 0 dans l'affirmative, si les décisions prises avant l'entrée
en vigueur de la loi du 28 décembre 1959 ne doivent pas être consi-
dérées comme étant juridiquement toujours valables, en raison du
principe do la non-rétroactivité des lois et du fait que, dans ce eus,
le calcul de l'imputation au litre de l'impôt unique ne peut faire
aucune difficulté ; tout ait contraire, ce calcul se fait sur une somme
ronde ; 30 au cas où les solutions ci-dessus ne .pourraient être
admises, et vu l'impossihililé de changer avant la réunion de la plus
3uochaine assemblée annuelle, si la l'irise en charge de la retenue
à la source ne peut être réalisée . rnérne après le Ira janvier 1960,
mals pour des émoluments se rapportant à une période antérieure à
cette date ; 10 si la prise en charge reste autorisée pour le paiement
de répartitions en général déridées avant le nef janvier 1960, mais
non encore mises en paiement à cette date.

d

4283 . — 6 février 1960. — M. Mariotte expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que les travailleurs frontaliers,
qui sont généralement de pauvres ouvriers, ont présentement à sup-
porter l'impôt forfaitaire de 5 p . 100 sur leurs salai res acquis à
l'étranger, cette taxation étant exigible à titre impôt cédulaire per-
sonnel. La loi de réforme fiscale du 28 décembre 1959 ayant supprimé
les impôts cédulaires, y compris l'impôt furfailalre de 5 p . 100 sur
les bénéfices non commerciaux, les modestes contribuables en ques-
tion devraient logiquement être libérés de leur impôt de 5 p . 100 qui
ne peut avoir vis-à-vis d'eux le caractère d'une taxe Indirecte à la
charge de l'employeur. II faut tenir compte aussi dans ce cas de la
ma oration d'impôt général qui est la contrepartie de la suppreseien

e l 'impôt cédulaire . De plus, la déduction de l'impôt de a p . 100
pour le calcul du nouvel impôt ne serait que très partielle pulque
la taxe forfaitaire est calculée sur le brut . II est demandé si l'admi-
nistration envisage de donner une réponse favorable à ce problème
délicat.

	

•

4234. — 6 février 1960. — M. Mariotte expose à M . le ministre des
finances et des affaires economiques que, d'après l'article 39 de la
lui de réforme fiscale, l'article 46 du code des impôts est modifié eu
ce sens que les indices de réévaluation sont désormais établis sur de
nouvelles bases. II doit en résulter' que la réévaluation effecluée sur
la base des indices anciens n'est plus possible it dater de l'entrée en
vigueur de la loi du 2 décembre 1959. Il est demandé : 1° si cette
solution est bien exacte ; 2° dans l'affirmative, à partir de quelle
date l'ancienne réévaluation cesse de pouvoir cire possible et si elle
peut, ou non, étau réalisée encore au bilan du 31 décembre 1959,
étant observé, à ce sujet, que da loi du 28 décembre a été pubfée
au Journal officiel du 29 décembre, lequel est arrivé aux préfectures
et sous-préfectures, en général, le 30 décembre ; la lui semblerait
donc, en général, applicable un jour franc après, suit seulement le
1~r janvier 1901

.4285. — 6 février 1900 . — M . Mariotte expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que les personnes domiciliées
en France et recevant d' salaires de personnes établies hors de
France surit tenues de verser eliesanémes au percepteur 1'impüt
de 5 p. 100. Or, la loi de réforme fiscale semble devoir modifier celle
façon d'opérer d'aprér les principes suivants : l e si la taxation du
salaire est réservée au pays étranger par convention diplomatique,
il ne peut être question de faire supporter au salarié l'impôt de
5 p. 100, pas plus d'ailleurs, que l'impôt sur le revenu des person-
nes physiques ; 20 si la taxation doit avoir lieu en France, il semble
inutile de faire opérer le versement de l ' impôt de 5 p. 100, puisque
celui-ci doit ensuite venir en déduction pour l'impôt sur le revenu
des personnes physiques. Il serait plus simple de laisser le sain
a l'inspecteur de liure lui-mérre les calculs d'après la déclarat'.un
du redevable et de lui notifier la note à payer par voie de rôles.
ll est demandé si les solutions ci-dessus peuvent être considérées
comme exactes, et si des mesures . d'exécution seront prises à ce
sujet

428G. — G février 1960 — M . Mariotte expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, d'après la réforme fiscale,
les déficits des immeubles de plaisance ne sont pas déductibles pour
le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques . Il est
demandé : l e toute résidence secondaire ne pouvant être assimilée
à un immeuble de plaisance, ne faut-il pas aussi admettre une
valeur locative d'une certaine Importance ; 2° le déficit d'un
immeuble de plaisance restant déductible pour la taxe complémen-
taire, ne faut-il pas en déduire que le revenu taxé pour la taxe
complémentaire doit être pris en considération pour l'impôt sur le
revenu global. Autrement dit, le déficit d'un immeuble de plai-
sance ne devrait-il pas se compenser éventuellement avec les reve-
nus d'autres immeubles, la différence positive, constituant le revenu
de la cédule foncière, devant seule être prise en considération pour
lu revenu global.

4217. — 6 février 1960 . — M . Frédéric-Oupont demande . à M. le
ministre dus finances et des affaires économiques si les citoyens
français résidant eu France et qui, à la suite des mesures du
rétorsion et de blocage ordonnées par tes gouvernements tunisien
ou marocain ne peuvent faire transférer en France les revenus
de biens. mobiliers ou immobiliers dont ils sont propriétaires dans
les anciens protector ats . sont passibles des impôts afférents à ces
revenus et doivent eu acquitter le montant.

4488. — 8 février 1960 . — M . Missoffe attire l'attention de M .»
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation
des personnes titulaires d'un titre de pension, ou avantage quel-
conque qui, se trouvant sans domicile, sont dans l'impossibilité
pratique de percevoir les arrérages de leur pension au nioment
métre où la précarité de leur situation en rend la perception plus
indispensable que jamais . Il lui demande quelles solutions pourraient
élis: envisagées dans ce cas.

4293 . — 9 février 1960. — M. Fréville expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques le cas suivant : suivant acte
reçu par notaire, le l'1 mars 1959, M . T . . ., ouvrier retraité et sun
fils, simple manoeuvre, out procédé, entre eux, à la licitation amiable
d'une petite maison d'habitation constituant leur domicile commun;
cette maison a été rachetée en totalité par le fils moyennant un prix
immédiatement converti en l'obligation, à sa charge de loger.
son pire, le nourrir à sa table, le chauffer, l'éclairer, le blanchir,
le soi gner, tant en santé qu'en maladie, et lui faire donner torrs
les soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques, le tout jus-
qu'au décès du père ; t'acte stipule, en outre, que le père, au lieu
et place de ces prestations, aura, à tout nioment, le droit d'exiger
de son fils le service d'une rente annuelle et viagère de 800 nouveaux
francs en espèces à la charge de prévenir le débirentier un mois à
l'avance par lettre recommandée. Lors do l'enregistrement, il a été
perçu le droit de vente d'immeuble à usage d'habitation au taux
réduit de 4,20 p. 100 (1,10+1,60+1,20) sur le prix s'élevant à
700.000 francs soit 29 .400 francs . L'administration revient sur cette
perception qui ne lui parait pas conforme aux prescriptions do l'ar-
ticle 638 (théorie des dispositions dépendantes) et estime que la
disposition principale de la convention doit s'analyser en réalité, en
droit fiscal, en un hall à nourriture à vie donnant ouverture au droit
de 12 p. 100 sur le prix et réclame, en conséquence, au fils, un
supplément de 516 nouveaux francs. Se référant à la réponse donnée
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le 23 octobre 1959 à la question écrite n• 305 (Sénat), il lui demande:
10 si, d'une manière générale, les termes de la réponse ministérielle
du 23 octobre 1959 doivent (li re maintenus ; 2 . si, sur le plan parti-
culier de la situation relatée, la réetaivatioi de l'inspecteur de l'en-
registrement cet fondée.

4300. — 9 février 1960 . — M . Davoust demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques : le si, avec toutes les
euuséquences de droit, il considère que ta perception des droits
de places et de stationnement, taxes assimilées aux contr ibutions
indirectes, est une opération fiscale, que cette perception soit
assurée par tes préposés directs des communes ou par des adju-
dicataires reconnus par une jurisprudence unanime • nécessai-
rement préposés des communes à la perception des droits qui leur
sunt affermés 2•" si, dans ces conditions, il estime que doit
aire confirmé l'avis qui a été porté 3 la connais-ance des fonction-
naires de l'administration des contributions directes dans le bulletin
officiel de cette administration (1952.2477)' reconnaissant que
lus adjudicataires, coüceseionmaires et fermiers de droits commu-
naux se trouvent exemptés de la contribution peur frais de cham-
bres et bourses de cunnnerce, leur activité étant spécifiquement
non commerciale.

4304. — 10 février 1960 . — M. Philippe Vayron demande à
M . le ministre dos finances et des affaires économiques si tin dé bi-
Mut de boissons à consommer sur place, ayant une licence de

catéeorie, dont le renouvelleraient du bail a été refusé par le
I'rnpriétuire de l'immeuble où est exploité le fonds en vertu de
l ' article 8 du décret du 30 septembre 1953, et qui est, par suite,
évincé des locaux commerciaux qu'il occupe, peut, en renonçant
`i sa licence qui demeure sa propriété, bénéficier des exonérations
fiscales prévues par l'article 4l bas du code général des impôts en
cas de plus-value d,actit,

4306. — 10 février 1960. — M . Peyrefitte demande à M . le secrétaire
d'Etat au commerce intérieur s'il compte prendre des dispositions en
vue de préciser le statut des coopératives d'administrations publiques
et d'entreprises privées . Certaines fausses coopératives, nées de la
guerre, et dont le but consistait en pétriode de disette, à assurer, à
bout prix, le ravitaillement do la population, n'ont plus les mêmes
raisons d'être . Les prix qu'elles pratiquent sont dus, moins à la
mincie d'élimination de bénéfice, qu'au fait que leurs frais d'exploi-
iation se trouvent supportés par d'autres ttésureries que les leurs;
et s'il envisage une modification du décret de 1953 qui avait légalisé
Jes avantages de ces organismes et abrogé celui de 1939, afin de
mettre un ternie aux abus des fausses cooprératives.

4306 . — 10 février 1960 . — M . Henri Buot expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'un propriétaire habitant
sa propre maison a déduit, pour la détermination de son revenu
foncier, des dépenses de réfection des peintures intérieures et que
l ' ins p ecteur des contributions directes n'admet pas celte déduction
sous prétexte qu'il s'agit de dépenses d'ordre locatif . Il lui demande
si une telle interprétation n'est pas contraire à la loi, laquelle
ne fait aucune distinction suivant la nature des réparations.

4306 . — 10 février 1960. — M . . Uoulet expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' un acquéreur d 'un terrain
d'une.. contenance totale supérieure à 2 .5ell mitres carrés s'est engagé

cunst•uire une maison d'habitation dans un délai de quatre ans,
et a bénéficié de la réduction des droits de mutation à titre onéreux
sur 2.500 mètres carrés . Il lui demande de lui préciser dans le cas -
nia cet acquéreur vend ou donne une portion de terrain faisant p artie
des 2.500 mètres carrés ayant bénéficié de la réduction des droits,
si la réduction sur la totalité sera définitivement acquise lorsque le
nouvel acquéreur ou le donataire construit dans le délai accordé
1w uremter acquéreur ou bien, au contraire, si- les droits an plein
tarif seront exigés avec les droits supplémentaires de 6 p . 100 sur
la valeur de la différence entre la portion de terrain revendue ou
donnée et 2.500 mètres carrés.

4311 . — 10 février 1960 . — M . Beeeary Monseervin expose à M . le
secrétaire .d'Etat au commerce Intérieur que, dans une réponse
ii la question n . 2762 (Journal officiel du 30 janvier 1960), il e
indiqué les conditions d'application du régime général des marges
de distribution et notamment celle de la marge D . F. dite • contac-
tée • dans le cas de vente au détail par uni grossiste ou par un
détaillant s'approvisionnant en fabrique . Il demande quel est le
régime normalement et généralement applicable en l'absence de
fixation de ladite marge D . F. dans les arrêtés ministériels et,
notamment, s'il y a alors cumul des marges de gros et de détail.

4312. — 1O février .1960. — M . Demy expose à M . le ministre des
'nonces et des affaires économiques qu'actuellement les ventes de
coupes de bois sur pied ou abattues seul assujetties, lors de la
forrnalild de l'enregistrement, au taux ordinaire des ventes de
meubles, soit . en cas d'adjudication : vente de meubles : 9,20 p. 100;
taxes locales perçues nu profit du département : 1,60 p . 100 ; taxes
locales perçues au profit des communes : 1,20 p . 11M) ; soit, en cas de
vente par soumission cachetée ; vente de meubles sans taxe:
12 p. 100. Or, un arrét de la cour de cassation, chambres réunies,

en date du 13 mai 1959, a débouté l'administration et précisé que les
produits et coupes de bois devaient étre considérées comme produits
agricoles et les ventes assujetlies au taux applicable aux ventes
de produits agricoles, suit 4,20 p . itl0 . I1 lui demande pour quelles
raisons l'administration de l'enregistrement continue, malgré l'arrêt
de la cour de cassation, à petcevulr le tarif de vente de meubles
à 9,20 p . 100.

4319 . — 10 février 1960 . M. Charlet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'il résulte de l'article ti
de la loi n e 59-1172 du 28 décembre 1959 que n ' est pas autorisée,
jusqu'à une date qui sera fixée par décret, l'imputation del déficits
provenant d'immeubles de plaisance ou servant de villégiature;
que ne semble pas devoir ôte considérée comme tels une maison
d'habitation inclusse dans une exliJuitation agricole, utilisée par
l'agriculteur comme maison de direction et pratiquement insépa-
rable du domaine proprement dit, quand bien méme l'exploitant
disposerait d'une autre rés;dence. Il lui demande si cette inter-
prétation est exacte ci, plus généralement, ce que l'on doit entendre
par «immeuble de plaisance ou servant à la villégiature ..

4324. — 11 février 1960. — M . Fenton demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire centiare
les coefficients normaux enlisés par l'administration des-contribu-
tions pour déterminer . en ce qui concerne les commerces de pàtis-
serie confiserie 1 0 le pourcentage du chiffre d'affaires imposable par
rapport aux bénéticts : 2• ue pourcentage du chiffre d'affaires impo-
sable par rapport aux achats ; 3 . le pourcentage des achats pouvant
être effectués sans. facture (la production de celles-ci n'étant pas
toujours obligatoire en ce qui concerne la pàtisserte) par rapport
aux achats facturés.

4335. — 13 février 1960. — M . Laurent rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que lorsqu ' un commerçant -•
antérieurement 'place sous le régime du bénéfice réel, passe sous
le régime du forfait, le forfait à fixer et à imposer au titre de
l'année du changement de régime de taxation doit correspondre
au bénéfice que l'entreprise a pu normalement réaliser au cours
d'une période de douze mois sans qu'il y ait lieu de la majorer
polir tenir compte notamment du fait que la date de clôture de
l'exercice comptable ne' cofnciderait pas avec le 31 décembre . La
doctrine de l'administration parait aire, d'autre part, que, lorsqu'une
entreprise passe sous le régime du forfait, la première période
biennale pour laquelle est établi le bénéfice forfaitaire est réputée
partir de la date de clôture du dernier exercice dont les résultats
ont été retentis pour l'imposition d'après le bénéfice réel . En cas de
cession ou de cessation d'entreprise, le bénéfice forfaitaire en cours,
à comprendre dans l'imposition de cession, serait fixé au montant
du forfait réduit au prorata du temps écoulé au début de l'année
forfaitaire et non du les janvier jusqu'au jour de la cession ou de
cessation . Il lui demande si cette solution est conciliable avec les
termes suivants de la loi n° 577 du 7 janvier 1957 : • Dans le cas
de cession ou de cessation d'entreprise, le bénéfice imposable de
l'année en cours est, obligatoirement fixé au montant du bénéfice
forfaitaire de l'année précédente réduit ap prorata' du temps écoulé
du ter janvier jusqu au jour où la cession ou la, cessation est
devenue définitive ..

4342. — 13 février 1960 . — M . Roulland expose à M. s ministre
des finances et des affaires économiques qu'une certaine pertur-
bation .se manifeste actuellement à lime les stades, dans les paie-
ments de toutes sortes et provenant du fait qu'il y a obligation
légale de se servir du nouveau franc, alors que la monnaid corres-

r
endante n'est L►as encore mise en circulation en quantité' salis-

faisante . fi lui signale qu'au stade du petit commerce, notamment,
où l'on a suivi début janvier les directives départementales, on
est à nouveau réduit par nécelcilé à compter et à penser en francs
légers . Il lui demande comment il se fait que des mesures appro-
priées permettant de mettre en circulation de la monnaie nouvelle
d'une rn .niére satisfaisante n'aient pas été prises et à quelle date
approximative la coexistence des deux monnaies prendra fin pas
suppression définitive du franc léger.

4343. — 13 février 1900 . — M. Orussenmeyer expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'un certain
nombre de ressortissants des départements du Rhin et de la Moselle
incorporés de Perce dans l'armée allemande, ou soumis au travail
obligatoire, ont déposé lors du rapatriement leur avoir en Reich-
marks . La Trésorerie générale n'a échangé qu'une partie du montant
de RM déposé et e b oqué la somme dépassant 3 .000 RM. Il lut
demande quelles dispositions II compte prendre en vue du rembour-
sement intégral et rapide des avoirs en Rat bloqués depuis de trop
longues années.

4346 .— 13 février 1960 . — M. Muller exposé à M. le ministre des
finances et dos affaires économiques qu ' un commerçant exploitant
durant toute l'année 1958 un magasin A de vente au détail, a
ouvert, le 1° f octobre 1958, un deuxième magasin fi de méme
nature ; que, ce conunerçanl n'a qu'un numéro au registre du com-
merce sur lequel i1 a mentionné une extension d'activité au moment
de l'ouverture du deuxième magasin ; que les achats sont réalisés
globalement pour les deux magasins. Il lui demande : i• comment,
dans ces conditions, s'apprécie le chiffre d'affaires limite do
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300.000 NF permettant au commerçant d'être imposé suivant le
régime du forfait, l'année 1958 étant la première année d'une période
bienneie ; 2' qu ile est p armi les deux méthodes de calcul ci-dessous
exposées celle qui doit être felertue : ai le chiffre d'affaires 1958 à
retenir est-il le chiffre d'affaires effectif, c'est-à-dire celui obtenu
en faisant la somme des chiffres d'affaires réalisés en 1958 dans
chacun des deux établissements A et B ; b) le chiffre d'affaires 1958
à retenir est-il obtenu en ajoutant au chiffre d'affaires du magasin A
(12 mois), le chiffre d'affaires minené . à l'année, du magasin B
(3 mois).

4349. — 13 févrler 1960 . — M . Malbout expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'en application d'un
arrdt de la cour de cassation du 5 mars 1930, le droit proportionnel

. prévu à l'article 687, alinéa 3 du code général des impôts n'est pas
exigible sur les résiliations pures et simples de baux contenant
stipulation d'indemnité par le propriétaire au locataire . Il arrive
fréquemment qu'une société civile soit propriétaire d'un immeuble
divisé par appartements . Dans ce eas; la société est propriétaire de
l'immeuble, chacun des porteurs de parts ayant un droit spécial
de jouissance sur un appartement et une vocation à l'attribution,
en cas de partage, de la propriété de cet appartement. Ce droit de
jouissance procure à son titulalre certains avantages conférés aux
propriétaires, notamment le droit de reprise sur un local à usage

'd'habitation (décret du 20 mai 1955) . Dans le cas d'espèce, l'associé
a seul qualité pour consentir la résiliation du baril, la société pro-
priétaire n'ayant la jouissance d'aucun des appartements, il demande
si la résiliation pure et simple d'un bail contenant stipulation d'in-
demnité par le porteur de parts au locataire de locaux commerciaux
échappe au droit proportionnel prévu à l'article 687, alinéa 3, du
code général des impôts, lorsque cette résiliation n'est pas suivie
d'un bail au profit d'un bers mais exclusivement de l'occupation des
locaux par le porteur de parts soit pour son habitation, soit pour
sa profession, soit pour son commerce.

1360. — 13 février 1960. — M. Dorsy expose à M . le ministre des
lnanees et des alaires économiques le cas d'un contribuable nu-
propriétaire d'une maison en vertu d'un acte de donation et dont
le donateur s'est réservé la jouissance jusqu'à son décès . Le nu-
propriétaire a effectué dans cet . immeuble . des travaux de grosses
réparations absolument nécessaires, mais égaiement des travaux
d'amélioration . Il ne perçoit aucun revenu de cet immeuble . Il lui
demande s'il peut déduire de ses revenus de 1959, tout ou partie
du montant de ses réparations ou améliorations.

4361 . — 13 février 1960 . — M. Paquet expose à M. le ministre
des Onances et des alaires économiques que l'article di du code
des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme . stipule que
. tout débit de boissons de deuxième, troisième et quatrième café•
gorie, qui a cessé d'exister depuis plus d'un an est considéré comme
supprimé et ne peut plus être transmis 	 Or, U arrive qu'un
débitant de boissons, après avoir cessé l'exploitation de sa licence,
trouve, au cours des douze mois qui suivent la fermeture effective
de son établ .ssement uh acquéreur désireux d'implanter • cette
licence dans des conditions prévues à l'article 39 du code des débits
de boissons. Bien que non périmée lors de sa cession commerciale,
Il se produit assez souvent qu'à la date où la commission instituée
par l'article 39 précité donne l'approbation du transfert de cette
licence , il s'est écoulé un délai de plus d'une année entre le. jour
de la fermeture réelle du débit de boissons et celte de l'acceptation
du transfert de la licence, laquelle se trouverait aines périmée en
application de l'article -ii précité. L'application stricte de cet article
semble rigoureuse et il paratlrait logique de considérer que la
licence n'est pas périmée du 'fait que le cédant l'a vendue avant
l'expiration du délai de péremption, compté depuis la cessation
de l'exploitation, et a ainsi manifesté son dessein de maintenir
l'existence de cette licence . Dans d'autres cas, si le délai de douze
mois n'est pas expiré au moment de l'approbation du transfer)
de . la licence, il se trouve parfois dépassé au moment de' l'expint• >
tation légale du .débit ayant bénéficié du transfert du fait de i'appli-•
cation des dispositions contenues au dernier alinéa de l'article 32
du code précité spécifiant n que toute translation d'un débit . d'un
lieu ,à un autre doit être -déclarée _deux mois à l'avance 	 Or la

'déclaration de. mutation de licence ' en mairie incombant au cession-
nalre ne saurait -être antérieure à-lit date de la décision prise par
la commission des transferts . Il lui demande si, en pareil cas, il
ne serait {Jas possible: d'adopter la même solution que celle envisagée
au cas précédent.

4000. - 13 février 1960. — M. Veilquln demande à M . le ministre
des laines et des alaires économiques comment doivent être .classés
l'avicu ;lure et l'élevage . de lapins dans le monde rural au regard
des cenirih;rtions. directes . S'agit-11. d'agriculteurs, d'éleveurs ou . de
emmenants:-

«W. — 13 février 1960. — M . Muret demande à M . le ministre
d es /nanees et des affaires «enom rques s'i ; est possibled un viti-
culteur astreint aux' prestations d'a!rool vinique de déduire de- cire
prestations le montant du privilège des ',rotateurs de cru prélevé
per l'intéressé .

4368. — 13 février 1960. — M . Hauret demande à M . le ministre des
Mannes et des affaires économiques, compte tenu des livraisons de
plus en plus importantes du• pétrole saharien, des nécessités qui
sont celles du Marché commun, et de l'importance du marché auto-
mobile intérieur, s'iL envisage" de s'orienter vers une politique de
baisse du prix des c. .rburants,

1371. — 14 février 1960 . — M . Maurice Schumann rappelle à M. le
ministre dee finances et des alaires économiques qu'en application
de l'article 3i, paragraphe 1, . de la loi du 10 avril 1954 (art . 1371
orlies du code général des impôts), les acquisitions d'immeubles
bâtis destinés à donner une habitation principale à l'acquéreur
sont exonérées pour la fraction de prix n'excédant pas 2 .500.000 F
(25 .000 NF) du droit proportionnel édicté par les articles 721-et 723
du code général des impots, de la taxe sur la première mutation et
de la (axe départementale, à la condition qu'à . la date du transfert
de propriété ces logements soient déjà occupés par l'acquéreur ou
soient libres d'occupation. Il résulte de . ce texte que lorsque la
propriété est scindée, celui qui acquiert seulement un usufruit ou
une nue-propriété ne peut profiler des allégements . Cependant, il
a été admis, par mesure de tempérament, que lorsque X ., . achète
de Il . . . l'usufruit et de NP . .. la nue-propriété; X... bénéficie des
allégements parce qu'il a réuni sur sa tôle la toute propriété
t0 . O. 1 : 6785, 11. S . E. F 5 février 1J55) . II lui demande, s a g issonl
d'une mutation intervenue en 1958- et rentrant par conséquent dans
le cadre des prescriptions de l'article 1371 «,lies susvisé, si l'on ne
pourrait, dans le môme sens libéral, faire profiter U . . . des allége-
ments lorsque . celui-ci, occupant déjà la maison, achète de NP. ..
la nue-propriété pour réunir sur sa tête la toute propriété.

4373. — 1l février 1960 . — M . Lombard expose à M. le ministre
des finances et des . alaires économiques que, par acte notarié passé
en septembre 1959, un sieur X . . . .a vendu à un sieur Y . . . une maison
à usa g e d'habitation, sise à Brest, moyennant un . prix de 2 .800 .000 F
(2d .000 NF), couverte immédiatement en l'obligation pour l'acqué-
reur de nourrir, loger et entretenir le vendeur sa vie durant . Les
parties-à l'acte demandèrent te bénéflé'e des exonérations fiscales
résultant de l'article 1372 nouveau du code général des impô :,.
L'enregistrement donna son accord et appliqua le taux réduit tir
4,20 p. 100. L'administration, revenant sur sa décision antérieur .:,
vient de faire savoir qu'elle estimait être en droit de percevoir 0,n
droit de 12 p . 100 en se fondant sur l'article 638 du code 'gênent'
des impôts, puisque s'agissant d'un contrat comprenant une venie
et un bail à nourriture, elle a la possibilité d'assujettir le contrat .
au droit -le plus élevé applicable à- l'une des deux dispositions aunei
analysées . La position . de l'administration,' qui' s'appuie sur dire
réponse de M. le ministre des finances en date du 23 octobre 19;9
(indicateur de l'enregistrement n e 9904), appareil contestable, sur
tout lorsqu'on la rapproche d'une réponse du' même ministôre
(B. S . E . F. àM. Georges, député, J. O. du .9 mars 1'1155), deux dispo-
sitions dépendantes l'une de l'autre donnant ouverture l'une à un
droit progressif (droit de vente), l'autre à un droit proportionnel
(droit de bail à nourriture) ne pouvant permettre à .l'administralion,
si a . priori elle n'admet pas que certaines ventes peuvent bénénc.er
de l'exonération Oseille prévue par l'article 1371 octies ancien du
code général des impôts, de préteAdre que de telles dispositions
donnent ouverture à des droits de régimes différents . Il est, en
effet, certain que dans un cas tel- que celul-ci, si l'administration
n'admet pas l'application du rég ime privilégié résultent de l'article
1172 nouveau- du code "énéral` des -Impôts, ce n'est pas te taux
de 12 p. 100 qui devrait dire appliqué, le contrat de vente en cause
ne pouvant donner qu'ouverture au droit de vente d'immeuble au
tarif de droit commun, soit 16 p. 100. il lui demande si la position

I
rise par l'administration ne lui semble p as contraire à .l'esprit de
a législation 'actuelle, qui tend, à l'aide d'exonérations fiscales
substantiojies, 8 favoriser l'accession à la propriété immobilière,
autant- que sur le plan humain, la con v ersion d'un prix de verre
d'immeuble, en l'obli g ation de nourrir, loger et entretenir le vendeur
présente un double intérêt ; savoir : j e pour le vendeur, l'assurance
do vieux . jours à l'abri du besoin ; 2d pour l'acquéreur — .aux moyens
financiers limités

	

la ptessibiiité Me devenir prepriétaire . d'un :loges:
ment Ii des conditions 'plus' faciles .

	

.

1301 . — 15 février 1960 . — M. oemmenay expose à M . Ie ministre
des ' mannes et des- alaires doenendques que l'article die du 'code
général des impôts est désormais ainsi rédigé : . tes ordonnances
du référé,-les jugements, les sentences arbitrales et les arrêts, 'sue.
ceplibles de servir de Iilre pour le paiement ou la prestation . de
sommes ou valeurs mobilières, sont passibles, sur le montant de
ces sommes ou valeurs, d'un droit de 5,50 p. 100 . . . Il lut demande:
1• si ce' droit de 5,50 p . 100 doit être perçu à l'occasion de l'enregis-
trement des jugements portant . évaluation d'une indemnité dévie-
fion, à la 'suite de la • reprise par un 'propriétaire d'un - local -lofa
à usage commercial . Antérieurement à-la dernière loi de finances,
ce droit de condamnation n'était pas perçu en pareille matière;
2• si la rédaction nouvelle de l'article 696 du code général des impôts
modifie- .la .-jurisprudence antérieure de l'administration de l'enregis-
trement. .

41100. . 17 février 1960. Mt /Mdin expose à M . N . ministre des
Raailosa st les alaires :.ésenernigraes l'une société anonyme, par
suite -- de r non-dislribulinn de dividendes, se . trouve ' posséder, au
bureau do - l'enregistrement dont elle dépend, une avance de taxe
proportionnelle sur 1e . revenu' des' valeurs mobilières ;' elle este - par
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ailleurs , redevable au même bureau de la taxe proportionnelle
exigible sur des intérêts de bons de caisse et de ; inldrdls d ' oblüa -
tiens par elle émis . Il lui demande si celle société peut utiliser sun
avance de taxe proportionnelle au règlement de celle due sur les
inlérèls ci-dessus.

4404. — 17 février 1960. — M . Durand expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas d'époux àgée et
dépourvu, de ressources qui, ne possédant que l'immeuble qu'ils
habitent, l 'ont vende en nueepropriété, an cou rs de l 'année 1937, à
l'un de leurs enfants moyennant un prix partie payé comptant et
partie converti en une renne viagère, et dénude si le service de
l 'enregistrement est fondé à refuser au ;,outra( le bénéfice des
disposittoru de l'article 35 de la lui du 10 avril 1951 pour le double
motif que seule la nue-propriété est vendue et que les vendeurs ont
déc ;ard vouloir continuer à faire leur habitation principale du toge-
ment qui ne peut pas (tire occupé par l'enfant retenu en Algérie
par sa situation . II est fait observer qu 'en l 'espèce la vente ru
nue-propriété seulement s'étant avérée impossible, il aurait fallu
recourir à une veule en toute propriété qui privait les vieillards
de leur toit, alors que le solution adoptée a réussi- à le leur conser-
ver, tout en assurant leur eubsislance . Par ailleurs, l'année suivante,
le ; circonstances ont conduit les parents à vendre à leur enfalut
l ' usufruit réservé, en sorte qu'il ne peut plus être objecté que la
vente a été consentie en nue-propriété seulement, modalité que
l'administration parait considérer comme s'opposant à l'application de
l'article de loi précité.

M06. — 17 février 1960 . — M . Paquet expose à M . le ministre.
des finances et des affaires économiques que, d'après une instruction
de l'administration insérée au Bulletin officiel des contributions
directes de 1959, page 19, le revenu à déclarer à l'impôt général sur
le revenu polir une maison construite avant 1918, occupée par le
propriétaire, doit être équivalent au layer qu'aurait produit cette
maison si elle avait été louée avec les majorations prévues par
l'article ;;i de la loi du Ise septembre 1918, ce loyer étant bien dé-ter-
miné puisque c'est le loyer corrigé et non un loyer de comparaison
trop souvent inexact ou illégal ou-d'identité diaeutable . Il demande:
le si dans un but de simplification, l'an ne devrait pas adopter la
valeur locative cadastrale avec en plus les augmentations des
30 juillet 1917 et 27 septembre 1917, ce qui correspond à peu près
au loyer eorri_é et éviterait toute discussion, en ajoutant ensuite
les augmentations de la loi du ler 6eptembre 1918 alors qu'on
semble vouloir appliquer pour 1953, 10 lois la valeur locative cadas-
trale et pour 1959, 15 fois celle valeur '.festive, ce qui est tout à rait
arbitraire et ne correspond pas au loyer de la loi de 19i8, l'augmen-
tation d'une année à l'autre étant en discordance et bien supérieure
aux dispositions de l'article 31 de la loi du jre septembre 1986 ; 2 e si
l'on considère par suite que l'on doit appliquer (comme nouvelle
instruction de l'administration) le loyer forfaitaire de 10 à 15 fois
la valeur locative (ce qui est jusqu ' à un certain point en discor-
dance avec l'article 5 de la loi du 28 décembre 1959) et que les
directives d'évaluation de l'instruction du Minette officiel des
contributions directes de 1959, page 19, ne doivent plus être suivies.

4400. — 17 février 1960. — M. René Riblére expose à M . le ministre
da finances et des affaires économiques que les formules destinées
aux décla rations d'impôt sur le revenu ne sont pas encore — ce
15 février — à la disposition des contribuables dans toutes les
mairies ; que ce retard va occasionner de sérieuses difficultés à
certains contribuables qui, pour rédiger une déclaration exacte,
devront procéder à une étude attentive de ces formulaires nouveaux.
II lui demande s'il compte proroger, à litre exceptionnel, jusqu'au
15 mars prochain, la date limite de l'envoi des déclarations à l'ad-
ministration des contributions directes.

!4402.— 18 févrjer 1961 — M . PhIUpbe Vayron expose à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques que les frets entraînés
Par l'exercice du droit de visite pour le père ou la mère d'un entant
dont le jugement de séparation ou de divorce ne lui e pas confié
la garde, ne sent pas au nombre des charges déductibles limitative-
mentémmnérécs par l'article 156 du code général des impôts et
ne peuvent étre assimilés 'aux arrérages payés à . litre obligatoire
el' gratuit nu sens du paragraphe 2 de ce texte. Il lui demande s'il
ne serait pas convenable et juste de prévoir, lors de la prochaine
discussion budgétaire, un texte permettant de tenir compte de ces
Irais lors des déclarations d'impôts.

M22. — 18 février 1960. — M. André Roulland demande à M . le
ministre fies finelteee et des Nairas éCOMmiquse les taisant; des
difficultés arbitrairement soulevées par la perception de la taxe
proportionnelle de 5 p . 100 dans le cas suivant : il s'agit de fone-
Ilonnaires militaires ou civils retraités percevant des vacations qut
leur sont payées par les ministères des armées et dos anciens.
combattants sur les fonds du budget, et ont, sains discussion possi
bio, ale caractère d'un traitement public (vacations pour le fonction-
nement des commissions de réforme et de juridiction des pensions,
commissaires du Gouvernement) . Périodiquement, ces fonctionnatres
se voient réclamer le paiement de la taxe do 5 p . 100, soit la justi-
fication du paiement par l'employeur. Bien que ces fonctionnaires,
depuis plusieurs années, transmettent aux Inspecteurs' les réponses
des bureaux ministériels, tous les ans, à la même époque, les ins-

pecteurs des contributions directes persistent dans leur attitude,
obligeant ainsi les vacaleurs à de multiples et fastidieuses récla-
mations . 11 semble qu'un rappel à l'ordre soit nécessaire en dépit de_
la transformation en cours de ladite taxe ; les redressements des
inspecteurs, portant encore sur des exercices antérieure, placent
ainsi les vacateurs sous la menace de réclamations réitérées.

4423. — 19 février 1960. — M. Cathala expose à M . le ministre dei
finances et des affaires économiques que les conlribuah :es su'mrie
au régime du forfait en matière de taxe proportionnelle des bénéfices
indust riel ., et commerciaux doivent remettre à l'inspecteur des
contrihuliins directes, avant le n ef février, une déclaration indi-
quant pour l'année précédente, notamment le montant de leurs
natals et de leurs recettes, et qu'il a été précisé que les chiffres
à mentionner sur celte déclaration- devaient comprendre, en ce
qui concerne tes veilles, les sommes non encore encaissées (et, en ce
qui concerne les achats, 'les soi ires non encore payées aux fournis-
seurs . La stricte application de ce principe aboutit tout .d'abord, en
pratique, à demander à de petits commerçants et artisans d'établir,
dans le courant du mois de janvier, deux balances pour obtenir,
d'une part, le montant des factures restant dues aux fournisseurs
et ducs par les clients au 31 décembre de l'année précédente, d'autre
part . Elle les astreint, en outre, à dresser dans un délai réduit un
véritable compte d'exploitation, puisqu'elle les oblige à déterminer
six renseignements comp tables (recettes encaissées au rnur58 de
l'année précédente ; factures reslani dues par les clients au 31 décem•
bre de l'année précédente ; factures restant . dues par les clients an'
Ise janvier de l'année précédente ; achats payés au cours de l'année
précédente ; factures restant ducs aux fournisseurs au 31 décembre
de l'année précédente ; factures restant dues aux fournisseurs au
Pe janvier de l'année précédente), et à combiner convenablement
ceux-ci pour obtenir— les chiffres de recettes et d'achats tels que
l'administration en demande la déclaration . Etant fait dbserver que.
dans beaucou p de cas, il est 'tout ii fait impossible de déterminer
pour les derniers jours de janvier le montant exact den factures
restant dues par les clients au 31 décembre de l'année précédente
(factures non encore établies) et le montant des factures restant
dues aux fournisseurs à la môme date (factures non encore reçues) ;
il est demandé : l e si l'administration ne pourrait pas autoriser les
contribuables soumis au régime du forfait à déclarer seulement le
montant de leurs-recettes encaissées (comme cela est de règle en
matière de taxe locale et de taxe sur les prestations de servi-
ces) et de leur' ., achats effectivement payés ; 2e si la circonstance
qu'un contribuable durait déclaré ses recettes encaissées et ses
achats effectivement payés sans tenir compte des factures dues par
les clients et des factures restant dues aux fournisseurs est à
elle- seule suffisante, en principe, pour permettre à l'administration
de remettre en cause les bénéfices imposables précédemment arrêtés
forfaitairement.

4424 . — 19 février 1960. — L . Cathala expose à M . le ministre del
finances et des affaires éoonomiques que lés commerçants. indus-
triels et artisans soumis au ré g ime du forfait en matière de taxe
proportionnelle des bénéfices commerciaux doivent remettre à l'ins-
pecteur des contributions directes, avant le l ei février, une déclara-
tion indiquant pour l'année précédente, notamment le montant de
feues achats. Il demande : l e si le montant des achats doit s'entendre
du chiffre donné par la• comptabilité (sommes inscrites au débit du
compte achats et comprenant les escomptes de règlement déduits
sur les . factures conformément aux dispositions du plan comptable
général); ou au contraire de ce chiffre diminué de la valeur des
marchandises que l'exploitant a prélevées dans son magasin pour
son usage personnel ou celui de sa famille ; 2 e si le contribuable,
qui a indiqué sur sa formule de déclaration le montant des achats
résultant de sa comptabilité sans en retrancher la valeur de sa
consommation personnelle ou familiale, mais dont le chiffre des
recettes p'cst pas contesté doit, en principe, être considéré comme
ayant souscrit une déclaration inexacte et peut vo r ses impositions
des années non prescrites remises en cause par l'administration.

4425. — 19 février 1960. M. Cathala expose à M . le ministre des
finances st des affaire économiques le-cas suivant : A) M . X . . . a
vendu à M . Y . .. . a) des ►nilliènres Indivis d'un terrain à btlir;
b) le droit de participer en commun, avec le vendeur, à la construc-
tion d'une ►na ison sur ce terrain pour posséder . une fois l'immeuble
édifié : ta copropriété, à concurrence d'un même nombre de trais
Meules que pour le terrain, des parties communes générales dési-
gnées dans un rè glement préalable de copropriété : la• propriété
exclusive et privative du sous-sol et des caves ainsi que de cinq
étages d'appartements (le vendeur se réservant seulement celle
des locaux commerciaux à éditler au rez-de-chaussée et à l'entre-
soi) ; la copropriété, à concurrence de mille millièmes, des parties
communes spéciales définies dans le règlement do copropriété et
s'appliquant eux bocaux d'Jurbilalion ; lit en fait, M . X . .. et !th Y . ..
ont conclu des marchés distincts, à conditions' séparées, et différents
pour la construction des parties d'immeuble -devant leur revenir;
(1) si, pour le terrain et pour .les manies générales à construire,
l'acte de vente a donné naissance à une indivision résultant obligae
toirement du régime et du règlement de copropriété, aucune indivi-
sion de même nature n'a jamais existé, en droit ou en fait, en ce
qui concerne les attelles priv atives édifiées aux frais exclusifs de
chacun ; 1)) dès lors, le droit de partage prévu par rasante 1871
du code gnéral des_ Impôts ne semble dù, ni sur les parties d'im-
meuble restant, par la force des choses, dans l'indivision, ni sur
les attributions préeenles ou futures des pailles privatives à édifier
aux Irais de chacun des deux copropriétaires . Il demande si le
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"service de l'enregistrement est, dans ces conditions, fondé à soutenir
que la clause précisée au début de la présente gneetion «•qui donne-
rait nàtssance . directement à une copropriété, 's'analyse en un allo-
tissement passible du droit de partage sur la valeur des parties pri-
vatives considérées dans leur futur état d'achèvement n , puisque
a à défaut d'une telle clause, il est bien évident que la construction
d'un bâtiment en copropriété sur un terrain indivis eût été elle
n1érne indivise entre ,es copropriétaires du sol, en vertu des dispo-
sitions de l'article 553 du code civil n , et que • si M . X . .. et M . Y . ..
ont parlicipé,` en définitive, à la conôtruction, chacun pour sa propre
chose, c'est précisément parce que, faisant échec à la présomption
d'indivision de l'article 553 C . C ., ladite clause a, par avance, réparti
l'immeuble entre les Intéressés •.

4426. — 15 février 4900. — M. Cathala expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que les contribuables assujettis
au rég ime du forfait en matière de bkiéfices industriels et commer-
ciaux-sont tenus de remettre, chaque année avant le i° février, à
l'inspecteur des contributions directes, une déclaration indiquant,
pour l'année précédente, notamment le montant de leurs achats . 11
demande s'il convient de , donner ici nu terme a achats n la définition
du plan comptable, c'est-à-dire le total des achats de marchandises,
des achats de matières premières, des achats de matières c onsom-
mables, et des achats d'emballages commerciaux (comptes 600, 001.
6020, 0021, 6021 à 60.23 et 607).

4434 . . — 19 février 1960 . — M . Raudis demande à M. te ministre
des finances et des affaires économiques : l e si les 'décisions prises
au sujet des rémunérations des fonctionnaires ne sont pas en
contradiction avec les déclarations faites par le secrétaire d'Elat
aux finances lors de la discussion budgétaire et voici quelques jours,
au cours d'une conférence de presse sur le désir du Gouvernement
de ne pas .. aggraver • l'écart entre le secteur public et le secteur
nationalisé ; 2• si le bénéfice du plan de remise en ordre des traite-
ments échelonné sur deux ans est réser v é uni q uement au secteur
semi-public ou s'il envisage de prendre des dispositions semblables
pour la fonction publique, ce qui permettrait à cette occasion au
Gouvernement de respecter ses engagements en _réduisant l 'écart
entre les deux secteurs précités.

4435 . — 19 février 1960. —, M . Dleras expose à M . le ministre des
finances et des' affaira économiques que, dans- le cadre (lu décret
du `>l) mai 1935, les sociétés à responsabilité limitée à caraoté .e rumb
liai ont eu la possibilité d'opter pour le régime fiscal des sociétés
de personnes en acquittant une taxe forfaitaire de 15 p . 100 sens-
plaçant les impôts de distribution (taxe proportionnelle et surtaxe
pprogressive) et en prenant, notamment, l'engagement de poursuivre
l'exploitation do l'entreprise sociale pendant un délai minimum de
cinq ans ; et lui signale le .cas suivant une société à responsabilité
limitée a été constituée au moment de l'option entre tan père et
sa fille (celle-ci . ne possédant seulement que quelques parts de .
cette société) Par suite de maladie grave du père, dûment constatée,
qui aurait eu pour conséquence la fermeture à bref délai de l'éta-
blissement, ce dernier. dut rechercher des concours nouveaux élran
Bers à la société. Deux associés, n'ayant aucun lien de parenté avec
lei précédents, acceptèrent d'entrer dans la société, ►pais exigèrent ,
le départ de la fille de l'associé principal . Cette dernière abandonna
donc ses parts à l'un des nouveaux associés, tandis que l'associé
principal cédait lut-mémo quelques-une de ses droits à l'autre asso'
clé, de sorte que la société poursuivit son exploitation comme pas
le passé, composée, cependant, de 'trois associés non parents . II
demande si, par le fait des cessions intervenues, la 'société. est
déchue du régime de faveur qui lut a été accordé, ou, au contraire . '
st celui-ci peut tut étrq maintenu en raison de circonstances de
force majeure ne permettant pas de mettre en doute la . encorné
de l'engagement pris initialement de poursuivre l'exploitation pen-
dant une durée de cinq ans.

4438. — 19 février 1960. — M. Anthentes demande à '_M . le 'ministre
des finances et des allaites eoenemlquee quelle est l'importnce
de débits de tabac en métropole : ' at effectif total ; bi répartition
suivant l'activité commerciale exploitée ,concurremment avec un
comptoir de tabac.

4438 .-- 19 février 19GO. — M . Cassagae ' expose à M . le ministre
des finances et des affaires éoenemtgdae que des soldats du contine
gent accomplissant' leur service en .Algérie se volent' souvent Meta .
mer, à leur retour dans leur foyer, des majorations pour- décla-
rations tardives ou paiements tardifs de leur contribution directe ; .
qu'a est pourtant fort compréhensif que leur vie quotidienne à
l'armée et que les périls encourus journeliemeah ne placent pas
au premier rang de leurs préoccupations, pendant la durée de leur
service le problème de leur imposition . 11 lui demande quelles
mesures il compte prendre pour éviter qu 'après avoir passé de
nombreux mois au service de . la patrie ies Intéressés se volent,
à leur retour, pénalisés pour ne pas avoir accompli, dans les délais
légaux, leurs obligations fiscales et suggère que, pour lei soldats
du contingent' la retenue Ouate soit faite à la solde, ce qui de

Mea. — 19 février 1900. — M . Deshors demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques pour quelles raisons it
ne' lui a pas paru' 'opportun d'étendre, à toutes les ventes d'appar-
tements construits dans des immeubles neufs, le bénéfice des dis e
positions ou paragraphe 5 de l'article ii du décret du 20 mal 1955,
qui prévoit l'exonération de la taxe sur les prestations de service
en affaires consistant dans la vente d'actions ou de parts sous-
crites par le vendeur lors de la constitution de sociétés immobi-
lières ayant . pour objet l'édification d'irnirieubles à usage o'habi-
ta tion.

4441 . —. 19 février 1900. — M . Deshors rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques igue, par une note n• 95
du 11 suai 1059, de la direction générale des Impôts, il a .onsenti
à ne plus exiger le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée sur
les immeubles d'habitation édifiés par les sociétés et les associa-
tions, sous réserve que celles-ci, fassent édifier par 'des tiers les
travaux de construction, et lui demande s'il ne jugerait pas oppor-
tun d'étendre aux personnes physiques le bénéfice de cette exemp-
tion.

4153 . .— 20 février 1900. — . M . Thorailler demande à M . te ministre
des hnaness et des ahires économiques : 1• combien ont rapporté,
pour tes cinq dernières années, les baux ruraux afférents respecti-
vement nu domaine de l'Elat . des départements, des communes et
des établissements publics ; 2• quelle superficie ces baux concernent
dans chaque catégorie ; 30 s'il est possible d'évaluer, selon les
grandes régions économiques, la différence qui résulte pour les
personnes morales publiques du mode particulier d'attribution des
baux ruraux par rapport au droit commun ou du moins d'en estimer
l'ordre de grandeur.

4461 . — 20 février 1960. — M . Félix Mayer demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques si l 'inspecteur des
contributions directes peut sulistituer .au montani du loyer qu'aurait
produit' le local habité par te propriétaire dans sa maison soumise
aux dispositions de la loi du 1•r septembre 1918- et à ses décrets
d'application et porté. sous la ligne 20 de l'annexe à la déclaration B,
loyer le ehnique fixé par cotte loi, une valeur locative réelle estimée
par lui, dont le montant est parfois supérieur à la valeur locative
déterminée en' fonction des . dispositions de l'article 5 du décret
n o . 48-1681 du 10 décembre 19'i8.

446e. — 22 février 19GO . — M . André Rsauguitte expose à . M. le.
ministre des Inanoea et des alaires Monomiques que certaines dis-
positions relatives aux avantages accordés aux échanges amiables
par le décret du 20 décembre 193t se sont trouvés abrogés par les
ordonnances des 30 décembre 1958 et •t février 1959 . C'est le cas, par
exemple, du remboursement de cinq fois du montant de l'impôt
foncier et du remboursement par l'Elat de 50 p.100 des dépenses .
entrainées par les actes d'échange . En compensation de la suppres
sien de ces avantages un décret du ministère de l'agriculture et du
ministre des finances annoncé dans l'ordonnance du .4 février 1959
doit -déterminer la nature de l'aide financière nouvelle . 11 s'étonne
qu'aucune solution ne soit lntervenuendepuis lors . ll lui demande
s'il compte faire en sorte que' le décret en question soit publié
dans le plus bref délai possible.

4484. — 23 .février 1900. — M . Niques expose à M . le ministre
des avances et des daim économiques que l'article 1619 replies
du code ggénéral des impôts a prévu .la nullité de la procédure lorsque ,
le contribuable n'a pas été avisé de la possibilitd de-se faire assister
par un conseil de son choix lors d'une vérification fiscale . 1l lui
demande si la nullité de la procédure peut entrafner une reprise de
celle-ci — auquel cas les droits du contribuable ne seraient pas

'sauvegardés. En effet, si la réponse est afOrmative,- .oft .peut. cralndree,'-
que l'administration qui procédera Alors à la 'vérification. ait den. ,
dance- à reprendre purement et simplement les faits litigieux.

MN. — 23 février 19GO . — M . Delementex expose- à M . le mtnlatre
des- anones et des aRaires économiques que de nombreuses entre
prises de façonnage du bols dans les communes de montagnes
adjoignent à leurs activités ' do sciage l'exploitation directe des
coupes 'de bois sur pied . Or, du' point de vue de la patente, les'
exploitants forestiers sont imposés au droit fixe, en ce qui concerne
les taxes déterminées, au taux de 300, alors que les exploitants des
établissements. pour •: le façonnage du' bois le 'sont a0 taux de M.
Or, les enireprtses exerçant simultanément -les deux activités sont
imposées au droit fixe, en ce qui concerne la taxe déterminée, pour
la .seule qualification• d'exploitant forestier, soumise au taux. le plus
élevé, soit 300 II lut demande s'II ne pense pes qu'il serait équitable,
au contraire, de prévoir un droit fixe Intermédiaire établi d'après la
part de chaque activité au sein de l'entreprise . Cette solution dvl-
terait de pénatiser .Injuslcment les entreprises dont l'activité ressens,
Celle est le façonnage du bois mals qui, tout naturellement lors-
qu'elles se trnu e ont dans les communes forestières, peuvent être
amendes à assurer sur place: et au moyen de leur propre personnel
une partie de , leur approvisionnement en exploitant - des coupes
locales.loran . les d(ftIcultés habituelles. '
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4493. — 23 lévrier t9rO. -- M . Laurent demande à M . le ministre
des finances et stem &nairas économiques quel a été• le montant
gglobai pour les années 1957, 1958 et 1959 de la détaxe sur la
l' . V . A . accordée pour les Investissements industriels.

4494. — 23 février i960. — M . Poudevigne demande à M . le ministre
dus finances et des affaires économiques pour quelles raisons deux
fonctionnaires de l'administration des finances, mis à la retraite
amuit le 2i septembre 19.48, touchaient, avant cette date, la mémo
retraite, alors que depuis celte date ils ont été assimilés l'un au
grade d'inspecteur central des contributions Indirectes (à l'indice 400)
et l'autre au grade d'inspecteur 11.C . (indice 360), et s'il ne convien-
drait pas de revenir sur ce qui constitue une indiscutable rupture
d'égalité.

4504 . --- 2i février i:'GO. — M. Zillsr soumet à M . le ministre des
finances et des affaires économiques le cas d'un directeur général
adjoint d'une société anonyme, quittant, pour certaines divergences,
cette S. A ., sans qu'il y ait eu „ contrat d'emploi . et qui s'engage:
ie ii rendre tous papiers et documents qu'il détient ; 2, à ne par
concurrenc e r directement ou Indirectement pendant trois ans ladite
S . A . ; :l , à ne traiter directement ou indirectement auprès des
agents ou clients, ou personnes connues par lui pendant son
mandat à la S.A., une affaire quelconque ; 4 a à ne nuire d'aucune
manière directe ou indirecte à la S . A . qui l'employait, et qui, par
ces engagements, a, touché une indemnité de 4 .890 .000 francs
(anciens) . Il lui demande sI l'intéressé est passible d'impôts pour
cette somme ou une partie de celle somme perçue.

4506 . — 2i février 1960 . — M . Maurice Schumann demande b
M . le ministre des finances et des affaires économiques si un c,, .1tri.
buable imposé au forfait sur ses bénélices et qui clôt son exercice
complatlle au 31 décembre de chaque année est en mesure de
faire sa déclaration de revenus jusqu'au 31 mars, sans encourir de
pénalités.

4506. — 21 février 1960 . — M . Voilquin expose à M. is ministre
des finances et des affaires économiques que la disparité des coûts
d'acquisition des disques de liège, dont le prix en France est supé•
rieur du tiers environ aux prix internationaux, place l'industrie fran-
çaise du bo,ichon couronne dans une situation très difficile vts sà.
vis de la concurrence étra:,,ère sur le marché national et surtout
que la protection douanière des capsules métalliques (actuellement
16,1.) p . 1W) demeure très inférieure aux droits frappant le Iiège
(22,5 p . 100 à 27 p, 100) . Il lui demande : l e les raisons pour les-
quelles l'industrie française des . bouchons couronne (ou capsules
métalliques, n e 83-13 Ab de la nomenclature douanière française)
a vu ses fabrications libérées depuis le i^r janvier 1959 de toutes
restrictions quantitatives à l'impertatien, alors que leur composant
essentiel, à savoir les disques de liège naturel (45-03-i3) et agglo-
méré (15-01-13 b), demeurent exclus des dernières mesures de
libération des échanges ; 2s si l'administration ne pourrait prendre
d'urgence les mesures suivantes : soit dans le retrait ses bouchons
couronne de la liste des produits libérés aussi longtemps que les
mesures de libération ne seront pas étendues aux disques de liège;
soit dans le maintien du statu quo, en ce qui concerne les contin-
gentements, assorti cependant d'une élévation temporaire du droit
d'entrée sur les bouchons couronne, afin que ces produits bénéfi-
cient de la même pprotection que le liège, soit 25 p . 100 en moyenne;
soit encore dans la fixation de contingents d'importation de liège,
en franchise des droits de douane, appropriés aux besoins des !atlrl-
cents de capsules métalliques.

4607 . — 2t février 1.960. — M. Chauvet rappelle à M . le minions
des lune« et des affaires économiques que l'alinéa 2 de l'article 47
de la loi de réforme fiscale du 28 décembre 1959 apporte, en ce qui
concerne les sociétés de capitaux limitant leur activité à l'expie
talion de leurs immeubles, une exception au principe général posé
par le premier alinéa du mémo article et suivant lequel la trans-
formation de sociétés de capitaux en sociétés de personnes est
considérée, du point de vue fiscal, comme une cessation d'entreprise.
Il lui demande si l'exception peut s'appliquer, toutes autres condi-
tions prévues par le texte étant supposées remplies : d'une part,
à une société anonyme ayant absorbé en 1955 par voie de fusion
scission, tout l'actif immobilier d'une autre société anonyme à
objet commercial et limitant, depuis lors, son activité à la gestion
de Ses immeubles ; d'autre part, à une société à responsabilité
limitée ayant modifié son objet commercial en abjet purement civil
II y a plus de dix ans, et limitant, en fait, depuis plus de vingt
ans, son activité à la gestion de son patrimoine immobilier.

4"x61. — 2i février 1960 . — M . Chauvet expose à M. le ministre
dM Manou et dis affaires éoeneautquee le cas d'une personne qui,
en dehors do'son habitation principale et d'une villa de plaisance
servant à ses séjours de vacances, possède égaiement une propriété
agricole de 200 hectares comprenant une maison à ra disposition,
celle-ci ne servant que ae psea-a-terre indispensable à la eurvell-

lance et à la direction de l'exploitation agricole ; et demande si,
pour une telle habitation, cette personne est imposable à la tue
instituée par l'article Pas, paragraphe Ise de l'ordonne.nce n^ 58-653
du 31 juillet 1958 et dite taxe . somptuaire n . (Le revenu brut total
de ces résidences est supérieur à 1 .000 NF).

INFORMATION.

4362 . — 13 février 1960 . — M . Voilquin demande à M . le ministre
de l'information de lui faire connaître l'origine et le, montant des
sommes parfois 'si généreusement attribuées, en nature ou en
espèces, à l'occasion de certaines émissions radiodiffusées ou télé
visées et par qui le contrôle de leur emploi est eflctué.

•

	

1NTERIEUR

4272 . — 5 février 1960. — M. Poison expose à M. le ministre dé
l'intérieur que, à la auite des diverses modifications intervenues
depuis 1957 dans le statut des commissaires de police, un petit nom-
bre de ces fonctionnaires a subi de graves injustices : l e les commis-
saires de la première partie du tableau 1957 ont été promus au
2, échelon du principalat ; les commissaires de la deuxième partie
du tableau 195T ont été promus au I se échelon du principalat, sans
tenir compte de leur ancienneté dans le dernier échelon de commise
raire- les commissaires du tableau 1958 ont été nommés au 1” éche-
lon dans les mêmes conditions ; les commissaires du tableau 1959
ont été promus également au far échelon . -Ils ont, toutefois, la
possibilité de se pourvoir .devant le conseil . d'Etat, pour Interpré-
tation erronée du décret n a 59-79i du 30 Juin 1959. Ils peuvent en
outre, à dater du iar janvier 1960, cumuler leur ancienneté• de
commissaire 9. échelon et principal Ise échelon ; les commissaires
du tableau 19GO peuvent, dans certaines conditions d'ancienneté
être nommés directement au 2 . échelon du pprincipalat. Il lui
dernonde quelles mesures il entena prendre hoir régulariser, en
supprimant ces injustices, la situation administrative des commis-
saires nommés à la fin de 1957 et en 1958.

4294 . — 9 février 1960. — M . Duchatesu expose à M . le ministre
de l'intérieur que, malgré la loi adoptée par le Parlement en 1952,
il lui a été signalé que très nombreuses sont les collectivités
locales qui n'appliquent pas le statut général des agents commué
naux, qui payent leurs employés au rabais comme auxiliaires, alors
que la loi oblige les maires à donner la qualité de titulaires à ses
agents ; les pratiques irrégulières sont implicitement couvertes par
les autorités de tutelle. En effet, es dispositions de l'article 2 du
décret du 6 septembre . 1952' obligent les préfets à fixer un délai
pour procéder à l'établissement do la liste des emplois permanents
des communes et des établissements publics communaux et, au
cas où, à l'expiration de ce délai, es conseils municipaux ne se
sont pas conlormds à cette application, Il doit être procédé d'office
par nrrété du préfet à l'établissement de ces listes . Cette formalité
est indispensable pour rendre valable les élections. aux commissions
paritaires qui conditionnent la formation des conseils de discipline
ainsi que les commissions de réforme et comités médicaux . En
outre, par application de l'article 519 du code municipal, les syndi-
cats de communes pour les personnels doivent fixer le maximum
et le minimum du temps susceptible d 'Atre passé dans chaque
échelon en application de l'arrêté ministériel du 5 novembre 1959.
il appareil donc que les avancements d'échelon et grade, les mesu-
res disciplinaires, les octrois de congés, les mises à la retraite
pour invalidité des personnels communaux des trop nombreux dépar-
tements où !I loi du 28 avril 1952 Intitulée s Statut général des
agents communaux • n'est pas observée sont entachés de nullité.
t! lui demande : le s'il peut lui faire connattre les résultats satis-
tiques des élections aux commissions paritaires communales et
intercommunales du 29 octobre 1959, ainsi que le nombre et l'ori-

g
ine des arrêtés préfectoraux pris par la formation des syndicats
e communes pour le personnel ; 2 . quelles mesures il compte

prendre pour assurer l'application de la loi du 28 avril 1952, afin
d ' instituer au plus : tôt une véritable carrière communale, seule
susceptible de mettre au service des magistrats municipaux les
agents nécessaires aux lourdes . et importantes fonctions qui leur
incombent dans les collectivités locales,

4366 . — 15 lévrier 1960. — M . René Pleven demande à M. le
ministre de l'intérieur : l e à quelle date le Gouvernement se ppro-

rse de procéder à un recensement de la population française;
tut rappelant l'tntérét que préesnte, pour l'exploitation des résul-

tats des recensements, leur périodicité régulière, quelle périodicité
le Gouvernement entend désormais observer en cette matière et
pour quels motifs la périodicité quinquennale observée avant la
deuxième guerre mondiale a été abandonnée.

4417 . — 18 février 1960. — M . Lurle expose à M . le ministre de
l'Intérieur que les dispositions prises par le comité national d'action
lalque contre la lot relative aux relations de l'Etat et des établis -
sements d'enseignement' privé comportent des procédés inadmis-
sibles ; c'est ainsi que l'utilisation des locaux municipaux et du
personnel de mairies ne saurait se Justifier à aucun titre . De plus,
la campagne de signatures au moyen du porte à porte sur listes
ouvertes est de neture à contraindre l'expression des convictions
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personnelles pour des raisons faciles à comprendre et, par consé-
quent, à violenter la liberté de pensée et d'expression . Il sem p le
que le seul moyen loyal de campagne aurait été l'ouverture d'un
registre de signatures dans un lieu sans rapport aven les services
de l'Etat ou des collectivités locales . 1l lui demande quelles mesures
et quelles sanctions il a prévues pour que cette campagne, dont
les mobiles sont respectables dans la mesure où ils ne sont pas
politiques, se déroule dans des conditions normales au regard des
principes républicains de neutralité laïque et de véritable liberle
de pensée et d'expression.

4471 . — 22 février 1960 . -- M . Pianta expose à M. le ministre de
l'intérieur qu'à la suite des diverses modifications intervenues
depuis 1957 dans le statut des commissaires de police, un petit
nombre de ces fonctionnaires a subi de graves injustices : les com-
missaires de la première partie du tableau 1957 ont été promus au
2e échelon du principalat ; les commissaires de la deuxierne partie
du tableau 1957 ont été promus au ter échelon du principalat, sans
tenir aucun compte de leur ancienneté dans le dernier échelon de
commissaire ; les commissaires du tableau 1958 ont été nommés
au ter échelon dans les mêmes conditions ; les commissaires du
tableau 1959 ont été promus également au ler échelon, ils ont,
toutefois, la possibilité de se pourvoir devant le conseil d'Etat,
pour interprétation erronée du décret n e 59-797 du 30 juin 1959 . Ils
peuvent, en outre, à dater du ler janv ier 1960, cumuler leur ancien-
neté de commissaire 9• échelon et principal le! échelon ; les com-
missaires du tableau 1960 peuvent, dans certaines conditions
d'ancienneté, étre nommés directement au 2. échelon du principalat.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour ré g ulariser
en supprimant ces injustices la situation administrative des com-
missaires nommés à la fin de 1957 et en 1958.

4474 . — 23 février 1960. -- M . Peyrefitte attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les conséquences qu'a enlrainées
l'étatisation des services de police de certaines communes peur les
agents qui en font partie. En effet, tandis que certains de ces
agents bénéficiaient de la qualification de fonctionnaires d ' Etat,
les autres devaient se contenter de rester simplement des employés
communaux . Cette dualité de qualification pour des agents dont
les fonctions sont cependant identiques met les communaux dans
un état .d'infériorité évident . Il lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour que les textes actuellement en vigueur soient
modifiés en vue de supprimer une anomalié qui semble difficile-

. ment justifiable, et d'arriver à la création, pour ces personnels,
du régime unique qui parait s'imposer.

JUSTICE

4302 . — 10 février 1960 . — M . Ernest Denis expose à M . le muniss
tre de la justice qu 'en septembre 1959, une convention collective
était signée entre la chambre nationale des avoués et les représen-

' tante des clercs d'avoués en vue do leur classement et de relè-
vement des salaires du personnel des études . Ce deux conditions
ne peuvent recevoir application que dans le mois suivant la paru -
tion du décret fixant le nouveau tarif des avoués . Il lui demande
de lut préciser s'il envisage, à bref délai, la publication dudit décret.

4354 . — 13 février 1960 . — M . Deshers expose à M . te ministre de
la justice : l e que l'instruction générale relative à l'état et et dis-
pose, en con numéro 62, page ad que la consultation des registres
de l'état civil déposés dans les mairies et aux -greffes des tribunaux
est wbsolurneut interdite sauf noue les autorités énumérées au
numéro 63 de la mena Insru^lion ; 2e que, . malgré cette interdic-
tion formelle, des maires et greffiers communiquent à des particu-
liers, notamment-pour leur reproduction totale ou partielle dans la
presse, les actes figurant aux registres d'état civil ; que - cette •prati-
qne a pieu résultat de déclencher, à l'égard dea parties à l'acte ou
d'une partie d'entre elles, soit des campagnes publieilnires, des
démarches à domicile, des demandes de renseignements ayant un
caractère absolument privé et dont les intéressés se ',tisseraient
parfaitement ; 3 e que la communication des registres, faite contrai-
rement aux instructions, e, maintes fois, eu pour résultat, notam-
ment lorsqu'il s'agit de reconnaissances d'enfants ou de naissances
d ' enfants (ltéeitimes, comme d'ailleurs, dans certains cas, de décès,
des inconvénients très graves pour les personnes dent les noms
figurent aux actes et pour les héritiers des personnes décédées.
II lui demande : s'il ne croit pas : 10 par des instructions particuliè-
rement ferm ."s adressées aux magistrats du parquet — qui nous-
relent, si besoin était, prendre des sanctions contre les officiers de
l'etat civil responsables et leur personnel — faire cesser les wbus
constatés de plus en plus en l'eopéce ; 2• en ce qui concerne les
publications de mariage, dont la loi exige l'affichage., prescrire que
l'affiche apposée à la porte de la mairie ne comprendra ii-,e les pré-
noms, noms des parties ainsi que l'indication de la commune de
jeux domicile, sans indication de profession ou d'adresse.

4341, — 13 février 1900. — M . Weinmann expose à M . le ministre
da la justice que dans les trois départements d'Alsace et de • Lor-
:aine les avocats possèdent un statut différent de celui en vigueur
dans les autres départements de la métropole . En particulier, Ils
cumulent à la fois les fonctions d'avoué et d'avocat . Mais il est
admis que la procédure de désaveu, telle qu'elle est organisée par
ka articles 352 à 362 du code de proadure cl-11e, n'est pas applicable
en l'occurrence, bien que ta cour d' appel de ', olmar ait reconn i que

certaines presc r iptions concernant les avoués soient néanmoins à
suivre (Répertoire de procédure civile et commerciale Dalloz, mise
à jour 1959, n• 313-2 p) . En raison du cumul des fonctions d'avoué
et d'avocat, ce dernier est entièrement matte des arguments à
soumettre au tribunal alors que dans les autres départements l'Inter-
vention d'un avocat, librement choisi par le client dans toute
l'étendue du territoire métropolitain, exclut pratiquement tout abus
pouvant étre commis par avoué . Il lui demande quelles possibilités
sont a la disposition d une partie lorsqu'un avocat, relevant de l'un
des barreaux d'Alsace et de lorraine, refuse, par exemple, de plaider
l'incompétence d'un tribunal, alors que celle-ci résulte d'un texte
spécial, omettant de tenir compte, sur ce point, des -intentions et
des instructions de taon client. Il lui cite l'exemple de l'article 8 .17 du
code civil, alors qu 'un avocat peut trouver un avantage à plaider le
procès entrafné par le partage d'une succession devant un tribunal
autre que celui compétent polir l'ouverture de la succession . II appa-
rait ainsi que les personnes domiciliées dans d'autres départements
sont privées de leurs garanties habituelles lorsqu'elles doivent sou-
tenir un procès devant les tribunaux fonctionnant dans les trois
départements d'Alsace et de Lorraine . Il ne semble pas qu'il existe
des motifs empêchant l'introduction des articles 352 à 3112 du code
de procédure civile dans ces trois départements . Cette modification
parait aire d'autant plus urgente puisque l'incompétence doit étre
plaidée maintenant avant toute conclusion au fond et alors méme
qu'elle serait d'ordre public.

4370 . — 13 février 1960. — M . Weinmann expose à M. le ministre
de la justice que dans les trois départements d'Alsace et de Lorraine,
il est toujours en vigueur, à titre de mesure transitoire, un code
de procédure locale, qui semble avoir son origine dans le code
allemand de procédure civile et commerciale publié en 1877 . Ce
code de procédure locale n'est pas reproduit en France dans les col-
lectivités habituelles, de sorte qu'une personne, devant soutenir un
procès dans ces trois départements par suite de circonstances for-
tuites, est contrainte de respecter encore de nos jours de vieilles lois
allemandes, dont elle ne peut méme pas trouver les textes avec
les moyens habituels . Cette conséquence est surtout particulière-
ment pénible aux habitants domiciliés en dehors de ces trois dépar-
tements et il est manifeste que des sujets de nationalité française
doivent, dans certaines circonstances toujours rechercher, théori-
quement, à l'heure aluette dans de vieilles publications allemandes
la teneur des lois qu'elles doivent appliquer . Des Français sont ainsi
obligés de se soumettre en France a des lois allemandes alors qu'ils
n'ont aucune possibilité . pratique d'obtenir communication de ces
textes, bien que l'adage • Nul n'est censé ignorer la loi • semble
conserver néanmoins sa valeur dans les circonstances aussi singu-
lières. Il serait intéressant de savoir si, durant l'occupation de ces
trois départements pendant les années 19i0 à 19i4, le système actuel
avait été maintenu intégralement et sans modification . 11 lut
demande s'il ne parait pas possible de modifier un état de choses
aussi anachronique que désuet et s'il n'était pas' désirable, eu égard
à la rapidité des moyens actuels de communication, de réaliser une
unification de la législation dans certaines parties au moins, ce qui
favoriserait vraisemblablement les relations commerciales avec ces
trois départements. En raison des dispositions spéciales existant, par
exemple, pour la compétence du conseil des prud'hommes, il
semble prudent dans certains cas de ne pas étendre le réseau des
représentants à ces trois départements, si l'employeur tient à éviter
des surprises parfois désagréables, la différence des législations
créant un climat Indéniable d'insécurité.

4371 . — 13 février 1960. — M . Weinmann expose à M. le ministre de
la justice que, dans les trois départements d'Alsace et de Lorraine,
la représentation des parties et la rédaction des actes de procédure
sont réservées comme monopole aux avocats .titulaires inscrits au
tableau près le tribunal de grande Instance . ils cumulent à la fois
les fonctions d'avocat et d'avoué . Mats, néanmoins, Il a été reconnu
qu'un avocat rie peut pas être désigné d'office par le prdsldent•du
tribunal sur simple requête de référé, ainsi que cela est possible
dans les autres départements. En effet, il est alors loisible de taire
désigner ainsi un avoué lorsque plusieurs de ceux-ci ont refusé
aux parties leur ministère obligatoire (Répertoire de procédure
civile ut commerciale Dalloz, avoué, n e» 7', et 76) . II peut donc se
produire qu'une personne citée devant l'un des tribunaux d'Alsace
et de Lorraine soit purement et simplement condamnée per défaut,
lorsqu'elle ne trouve pas d'avocat disposé à la représenter 'ou à
plaider les moyens que le client estime pouvoir invoquer à son
profit . Il ne parait pas qu'il s'agisse d'une simple hypothèse d'école,
mais que des difficultés de ce genre soient déjà pratiquement sur-
venues devant les tribunaux dont le barreau ne compte qu'un nom-
bre restreint d'avocats, il lui demande si une pareille conséquence,
d'une législation dérogatoire et exceptionnelle lui parait compatible
avec la bonne administration de la justice . Car 11 est inconciliable
avec les notions élémentaires d'équité qu'une partie puisse être
condamnée par défaut, uniquement pour des soucis de solidarité
professionnelle et dans l'impossibilité où elle est alors de recourir
8 un défenseur, ainsi que la loi l'y oblige . Il semble quo le mono-
pole devrait avoir pour contrepartie l'obligation de préter le minis-
tère . II apparats aussi comme exorbitant que la législation locale
puisse Use étendue d'une manière Indirecte à des personnes domi-
ciliés on dehors de ces trois départements d'Alsace et de Lorraine.

4441. — 19 février 1960. — M. Palmer. signale à M . le ministre
de la justice la situation des huissiers greffiers des justices de paix
supprimées et lui demande si leur élude peut être transférée dans
le ressort d'un même tribunal d'instance moyennant, s'il y a lieu,

- un veréenient (t'indee-mrité .
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4469. — 22 lévrier 1960. — M. Le Pen expose 1 M. le ministre de
la justice que plusieurs parlementeires ont été arrêtés, gardés à
vue ou écroués, sans que les garanties de l'Immunité parlementaire
leur aient été assurées . Il lui demande : i• de préciser expressément
la notion de flagrant délit telle qu'elle résulte de la jurisprudence;
2• de Dréciser aussi complèfemenl que possible les droits des parle-
mentaires découlant de la -règle constitutionnelle de l'immunité par-
lementaire ; 3• quelles mesures disciplinaires il entend prendre è
l'encontre des magisrats ou policiers qui auraient contrevenu à
l'article te de la Constitution et qui pourraient encourir les peines
prévues par les articles 114 et 121 du code pénal.

4519. — 25 février 1960. — M . Roth demande à M . le ministre de
la justice les mesures qu'il compte prendre pour rendre applicable
à l'Algérie l'ordonnance n• 58-1301 du 23 décembre 1958 relative à
la protection de l'enfance et de l ' adolescence en dan ger, dont
l'article 8 est ainsi conçu : . Un décret déterminera pour les dépar•
tements algériens les modalités d'application et les conditions d'adap-
tation des dispositions édictées par la présente ordonnance, ainsi
quo leur date d'entrée en vigueur ..

GANTE PUBLIQUE ET POPULATION

4307. — f0 février 1960. — M . Boulet app-elle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la population sur la situation
administrative des secrétaires à la tutelle des hôpitaux psychia-
triques . Ces agents sont actuellement au nombre d'une centaine.
Bien que possédant le plus suaient une formation juridique que
leurs attribuions rendent d'ailleurs nécessaire, ils na sont dotés
d'aucun statut et la plus grande disparité existe entre les situations
qui leur sont faites. Il lui demande sil lie pense pas très souhaitable
que l'élaboration de co statut soit accélérée et que ces agents soient
assimilés au personnel administratif des hôpitaux psychiatriques et
non au personnel soignant, ainsi que le prévoirait le projet.

4335. — 15 février 1960. — M . Csrmolaose, se référant à la réponse
faite le 3 février 1960 par M . le ministre du travail à sa question
écrite n° 3885, demande à M . le ministre de la santé publique et
de la population les raisons du retard apporté dans le paiement
aux titulaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, pen-
sionnaires d'établissements hospitaliers, de la fraction des arrérages
laissés à leur disposition en vertu de la législt,tion en vigueur.

i
TRAVAIL

4309 . — 10 février 1960. — M. soudet expose à M . le ministre du
travail que l'union fédérale des retraités des banques demande
l'application à leur régime de retraite de la loi du ler décembre 1956,
notamment en ce qui concerne l'article visant à la reversion de
pension au profit de la veuvé d'un retraité . il tut demande s'il n'esti .
merait pas préférable d'appliquer dans les établissements bancaires
le régime admis dans les services de l'Etat la Société nationale
des chemins de fer français, les mines, et s'il n'envisage pas d'agir
en ce sens près de l'association professionnelle des banques.

4347. — 13 février 1960. — M . Cassano expose à M . le ministre du
travail que l'arrêté ministériel du 7 janvier 1960 sur les tarifs de
remboursement de soins médicaux aggrave la situation souvent tra-
gique de ceux qui sont frappés par la maladie ; et lui demande
quelles mesures il envisage de prendre, en accord avec le corps
médical pour trouver une solution qui pourrait donner satisfaction
à tous les assurés sociaux.

4353 . — 13 février 1960 . — M. Fatals demande à M. le ministre du
travail si pour faciliter l'embaucha des infirmes il n'envisage pas,
en accord avec le ministre des finances, une détaxation Importante
pour les employeurs d ' handicapés physiques, 20 p 100 par exemple

u salaire des invalides travailleurs pourraient dire portés en frais
généraux. Dans cet intéressement des employeurs au problème :les
infirmes, l'Etat ne perdrait qu'une rentrée d'argent minime sur la
fraction du salaire exemptée d'impôts . Mals, en raison des charges
énormes qu'occasionne un infirme non travailleur, l'Etat, en défi-
nitive, y trouverait son intérêt cor li n'y aurait aucune compa-
raison entre le manque à gagner de l'Etat dû 1 une telle mesure
et le paiement des pensions ou des indemnités de chômage auz
infirmes sans , travail.'

4373 . — i4 février 1960 . — M. Malbout demande à M . le ministre
du travail si une personne dont le conjoint est décédé en 1938
après avoir été 19 ans facteur auxiliaire des P . T. T . a droit d'obtenir,
au lieu de l'allocation -vieillesse des personnes sans activité proies-
dionnelle, une pension de vieillesse comme veuve de travailleur,

43M. — 15 février 1960 . — M. Cermolaoos expose à M . le ministre
du travail quê le décret en cours d'élaboration et relatif à la
réforme de la sécurité sociale, prévoierait la suppression du régime
spécial de sécurité sociale des clercs et employés de notaire et

l'affIliation des intéressés au régime général . Il lut rappelle que le -
régime de retraite et de prévoyance des clercs et employés de

e
dadministraiiDnpublique lapour l a plicaation ide cette lloi

règleme
date dii

8 juin 1951 ; que son règlement intérieur a été approuvé par
l'arrêté interministériel du 15 septembre 1958 ; que la gestion de ce
régime qui -couvre les risques maladie, maternité, Invalidité (soins
et pensions) vieillesse, décès (capital et pensions) chômage, est
parfaitement saine. Il lui demande compte reconsidérer sa
position et maintenir le régime spécial de sécurité sociale des clercs
et employés de notaire.

4396 . — 15 février 1960. — M . Ni11es se référant 1 la réponse faite
le 16 janvier 1960 à sa question écrite n• 3812 demande 1 M. le
ministre du travail les raisons pour lesquelles il a été décidé, par
l'article 9 du décret n e 59-95i du 3 août 1959, que l'obligation
d'emploi des mutilés de guerre et des travailleurs handicapés serait
appréciée dans la limite d'un pourcentage maximum global.

4463 . — 17 février 1960. — M. Neuwirth expose à M. le ministre
du travail qu'aux termes des textes récents certains remboursements
de la sécurité sociale ne sont plus effectués s'il n'y a pas eu hospi-
talisation . Or, il arrive fréquemment que dei mdecins ordonnent
le transport en ambulance pour effectuer des radios, pansements,
contrôles, ou toute autre raison d'ordre médical . Dans ces cas
le transport en ambulance coûte moins cher aux caisses de sécurita
sociale que l'hospitalisation . II lui demande s'il n'y a pas là une
raison de revoir la question des remboursements sous condition
d'hospitalisation qui pénalise injustement les malades.

4430. — 19 février 1960 . — M. Mooqulaux expose 1 M. le ministre
du travail que la loi n• 48 .101 du 17 janvier 19.18 Instituant une
allocation vieillesse pour les personnes non salariées tout en posant
le principe de l'affiliation obligatoire aux caisses prévues à cet effet
de toute personne exerçant l'une des activités professionnelles non
salariées énumérées aux articles 5, 6 et 7 de ladite loi, stipule•
en son article 13, 3• alinéa, que les décrets fixant le taux et
l'assiette des cotisations • doivent prévoir l'exonération des assujettis
en cas d'insuffisance de revenus ou lorsque l'activité exercée est
insuffisante pour leur fournir les ressources nécessaires à l'exis-
tence Or, il semble que, si la n caisse d'allocation vieillesse des
musiciens, professeurs de musique, auteurs et compositeurs de mue s ,

cotisation dans
prévu
le écas

(art.
d'insuffisanceancede revenus,

elle exonérationspas
prévupas prévu

d'exonération • lorsque l'activité exercée est insuffisante pour fournir
les ressources nécessaires à l'existence • . Il lui demande : 1° si les
minimums de ressources tirées de l'activité non salariée, fixés à
l'article 2 des statuts pour l'ouverture an bénéfice de l'allocation
vieillesse, ne doivent pas être considérés aussi comme ceux au-
dessous desquels Il ya lieu de prévoir l'exonération de cotisation;
2• s'il n'en était pas fite si, quelles mesures il compte prendre pour

ue les dispositions de l'article 13 de la lot du 17 Janvier 1948
?art, 655, 3• alinéa, du code de la sécurité sociale) soient intégra-
lement satisfaites, et pour interdire, notamment, qu'il soit possible
que les assujettis cotisent pour un montant- supérieur A celui des
ressources qu'ils tirent de leur activité non salariée.

4433 . — 19 février 1960. — M . Leiive appelle l'attention do M. N
ministre du travail, d'une part, sur le taux notoirement insuffisant
des allocations de chômage et des conditions très strictes . d' attri-
bution de ces allocations qui limitent sensiblement le nombre des
bénéficiaires ; d'autre part, sur la situation, au 3i décembre 1959, du
régime national interprofessionnel d'allocation spéciale aux travail-
leurs sans emploi de l'industrie et du commerce qui fait apperattre
que, pour 32.838 millions de cotisations encaissées (dont 6.567 mil-
lions à la charge des salariés), 3,308 millions d'allocations seulement
ont été versés aux travailleurs sans emploi. II "lui - demande les
initiatives qu'Il compte prendre afin de provoquer : t• le relève-
ment du taux des allocations versées par les associations pour l'em-
plot dans l'Industrie et le commerce (A. S. S : E . C . D. 1. C.) ; 2• lei-
tension du champ d'application de la convention approuvée par
l'arrêté ministériel du 12 mal 1959 à tous, les travailleurs réellement
sans emploi ainsi qu'aux travailleurs en chômage partiel ; 3• la pro-
longation de la durée de la période pendant laquelle l 'allocation
est versée eux travailleurs sens emploi ; 4• l 'information systéma-
tique des salariés, dans tout le pays, sur les droits qu'ils peuvent
faire valoir en cas de chômage.

4480. — 20 février 1960. — M. Muller expose à M. le ministre du
travail que les personnes titulaires d'une pension d'invalidité ont
droit ,à l'allocation spéciale, en cas de'besoin de l'assistance constante
d'une tierce personne,' quo cette disposition n'est applicable que pour
les personnes n'ayant pas dépassé l'àge de soixante-cinq ans, lge
limite pour pouvoir prétendre à une pension d'invalidité ; qu'Il arrive
fréquemment que des titulaires de pensions du vieillesse se trouvent
dans l'obligation de faire appel à -! assistance constante d'une tierce
personne ; que le fait de ne pas pouvoir . prétendre à l'allocation
spéciale amine souvent les familles à demander l'hospitalisation, ce
qui s'avère très coûteux pour le régime de sécurité sociale, Il lui
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demande si on ne pourrait pas envisager l'extension de cet avan-
tage à l'ensemble des titulaires de pensions du régime général,
l'augmentation de la dépense en résultant devant lar gement être
compensée par les économies résultant de la non-hospitalisation des
intéressés.

4496 . — 22 février 1960.'— M. Bilieux appelle l'attention de M . le
ministre du travail sur les protestations élevées par toutes les orga-
nisations syndicales contre le projet de décret portant organisation
du service public de la sécuritc sociale et qui tendrait à la suppres-
sion des régimes spéciaux, à une nouvelle réduction des pouvoirs
des conseils d'administration des organismes de sécurité sociale, à
la remise en cause des conventions collectives applicables à leurs
personnels, etc . et qui, d'autre part, n'assurerait pas le rembour-
sement effectif à 80 p. 100 aux assurés sociaux des dépenses d'hono-
raires médicaux, ne comporterait aucune majoration des pensions
et des rentes de vieillesse ni aucun relèvement général des presta-
tions familiales, li lui demande s'il a l'intention de tenir compta
des observations des organisations syndicales et de modifier en
conséquence un projet de décret dont les dispositions s'avèrent
dangereuses à la fois pour la sécurité sociale, les assurés sociaux et
les allocataires familiaux.

4496 . — 22 février 1960. — M . Mainguy constate que, dans le projet
'soumis à la commission des affaires culturelles, familiales et socia-
les, la valeur de la lettre clé Kit est maintenue à 160 F afin d'éviter
le retour aux abus constatés jusqu'à présent en électrothérapie . Les
actes qui sont ainsi dévalorisés (ult ra-violets, infra-rouges, ultra-
sons. . .) constituent cependant une thérapeutique extrêmement effi -
cace à condition d'être effectués sur des indications précises et
dans des conditions techniques rigoureuses . 11 demande à M . le
ministre du travail s'il n'envisage pas un remboursement plus
élevé lorsque les actes en question sont pratiqués, sur la demande
du médecin traitant, par un spécialiste qualifié . Dans ce cas, le
taux de remboursement pourrait être différent selon que .l'acte
d'éiectro-radiologie serait pratiqué par un médecin ou un auxiliaire
médical non qualifiés ou par un spécialiste qualifié sur demande
du médecin traitant . Les deux conditions nécessaires pour bénéficier
du taux le plus élevé, contrôle préalable du médecin traitant et
qualification du spécialiste, paraissent susceptibles d'éviter une
grande partie des abus signalés dans le teste cité plus haut.

4479 . — 23 février 1900. — M . Peyret expose à M . le ministre du
travail que le 2e alinéa de l'article 20 de la nomenclature des actes
professionnels de la sécurité sociale est ainsi rédigé : u Lorsque le
médecin visite à domicile plusieurs malades de la même famille
habitant ensemble, i'indemniaé fixe de déplacement n'est due
qu'une seule tels . Il ne peut être compté plus de deux consultations
en sus de la première . .. Il lui demande si cette restr iction de
trois consultations par famille s'applique également aux consulta-
tions faites au cabinet du médecin.

4450. — 23 février 1960. — M . Peyret expose à M. le ministre du
travail qu'en application de l'article 23 du R A . P . du 10 décembre
1910 il faut pour prétendre à l'allocation de salaire unique, seule
prestation attribuée pour un entant à charge : soit exercer une
activité professionnelle salariée normale, c'est-à-dire dix-huit jours ou
cent-vint heures de travail par mois ; soit-se trouver dans l'impos-
slbillté d'exercer une activité professionnelle à la suite de l'interrup-
tion définitive ou temporaire d'une activité salariée . Il lui demande
s'il n'envisage pas de modifier ce règlement de manière à permettre
aux travailleurs d'une activité non salariée (artisans, petits commer-
çants, etc.) qui se trouvent dans l'it, .,uissibilité d'exercer une acti-
vité professionnelle, notamment les titulaires d'une rente invalidité,
de percevoir les mêmes prestations que les travailleurs du secteur
salarié.

4490. — 23 février 1960 . — M . Rieunaud rapelle à M . le ministre
Mit treuil que l'ordonnance n 58-1275 du 22 décembre 1958 insti-
tuant une organisation du contentieux général de la sécurité
sociale e prévu la modification des commissions techniques régio-
nales d'invalidité et qu'en juin 1939, ces commissions techniques
ont suspendu leur activité . IV lui si g nale que, • de ce fait, les
dossiers d'appel des mutilés du travail, titulaires de rentes pour
accidents du travail ou maladies professionnelles, qui demandent
un relèvement de leur taux d'invalidité sont actuellement stoppés
sans qu'aucune solution Intervienne et cela notamment dans les
régions minières où l'activité des commissions techniques régio-
nales d'invalidité était particulièrement importante . il lui demande
dans quel délai seront créées les commissions techniques régionales
d'invalidité nouvelle formule et s'il ne serait pas possible, en atten-
dant leur mise en place, de maintenir en activité les commissions
qui existaient déjà avant la réforme .

4492 . — 23 février 1960. — M . Rieunaud expose à M . . le ministre
du travail que, d'après les informations parvenues à sa connais-
sance, il n'y a eu, en 1959, aucune nomination dans .l'ordre du
Travail . . 1l lui demande s'il n'estime pas que le conseil de l'ordre
du Trav :,il devrait se réunir au moins une lois par an.

4602. — 2i février 1960 . - - M. Prolichet rappelle à M . le ministre
du travail sa réponse du 29 mai 1959 à la question écrite n e 807.
Cette réponse faisait état d'un projet de règlement d'administration
publique en préparation, destiné à assouplir les conditions d'éva-
luation des ressources permettant l'octroi de l'allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité, en particulier en ce qui
concerne l'évaluation des revenus virtuels des biens immobiliers.
Il lui demande si ce règlement pourra bientôt voir le jour, afin de
pouvoir remédier dans une certaine mesure au tragique da trop
nombreuses situations.

4509. — 21 février 1960. — M. Cruels exprime à m . le ministre du
travail sa profonde émotion et son grand étonnement devant les
informations publiées quant au projet de décret portant organisation
du service public de la sécurité sociale . Il semble, en effet, que
articles i« et 5 de ce projet tendent à inclure dans un « servi, ,
public de la sécurité sociale n les régimes autonomes d'assurance
vieillesse des non-salariés créés par la loi du 17 janvier Die . t'ue
telle décision, si elle venait, contrairement à tout bon sen- . .a
devenir effective, ne manquerait pas d'aller à l'encontre non seule
ment de la volonté unanimement exprimée des Intéressés 'n'aie
aussi de la ppix sociale . L'autonomie des régimes d'assurance vi . -
lesse des ni,R-salariés s'est, en effet, avérée comme le principe le
plus libéral et le plus efficace de couverture de ce risque social . Elle:
a donné dans tous les secteurs (industriel, commercial et artisanal>
les résultats les plus satisfaisants. On ne peut concevoir les motifs
qui pourraient éventuellement inciter le Gouvernement à le modifier.
II lui demande s'il compte donner aux différentes professions bilé-
rossées tous les apaisements qu'elles attendent et faire connnllre
son opposition à un décret tendant à étatiser un secteur libre et
toujours apprécié au régime social français . Celte mise au point
aurait, en outre, l'avantage de calmer des appréhensions qui risquent
de troubler un climat social jusqu'à ce jour très pacifique.

4511 . — 2i février 1960. — M . Rouault demande à M . le ministre du
travail pourquoi les tarifs d'A . M. n'ont pas changé depuis 1951
(à titre d'exemple, une injection médicamenteuse ne vaut que
0,985 NF) et attire son attention sur les conséquences regrettables
pour les infirmières diplômées qui ont voulu respecter l'esprit de la
sécurité sociale en maintenant le remboursement à 80 p . 100,

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

4376. — li février 1960. — M . Bertrand Denis expose à M . le minis-
tre des travaux publies et des transporte que l'attribution de cartes
do transport en zone courte, dépend pour la région dont dépend la
Mayenne, de la constitution et du fonctionnement à Rennes, d'un
comité régional de coordination ; qu'il semble d'après les renseigne-
ments qui lui sont parvenus que ce comité aurait déjà du fonction-
ner depuis plusieurs mois . Il lui demande ce qu'Il compte faire
pour hâter la constitution et le fonctionnement dudit comité.

• 4452 . — 20 février 1960. — M . Hestache expose à M . .Ie ministre des
travaux publia et des transports que sa décision récente de permet-
tre la pêche au lamparo sur lu littoral de la région marseillaise est
considérée par tous les pécheurs comme étant de nature à décimer
à bref délai la faune piscicole locale ainsi qu'en témoignent d'autres
exemples pratiqués ailleurs. ll lui demande 'quelles raisons ont
motivé l'arrêté du 2 décembre 1959 et s il n'envisage pas de donner
satisfaction aux_ dirigeants pécheurs dont les informations paraissent
très convaincantes.

4496. — 23 février 1960. — M . Leuaret, rappelant le très grave
accident survenu à Limay le Ii février 1960 et provoqué par un
camion dont les freins ont été défaillants, demande a M . le ministre
des travaux publies et des transports pourquoi tin appareil ralentis-
seur n'est pas imposé aux cautions poids lourds, alors que cette
obligation existe déjà pour les autocars et semble, depuis sa mise
en oeuvre, avoir donné toute satisfaction.

	

-

4510. — 21 février 1960. — M . Jean-Paul David demande à M . le
ministre des travaux publia et des transports, à ia suite de l'émotion
ressentie par les habitants de Limay, li l'occasion du grave accident.
survenu dans cette ville, ae tut février 1960, s'il n'est pas possible,
our éviter le retour de pareilles catastrophes, que les camions poids

lourds soient munis obligatoirement d'un dispositif ralentisseur
comme cela existe déjà en France sur les autocars et en Allemagne
sur tous véhicules poids lourds, camions et autocars.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l ' article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.)

PREMIER MINISTRE

3627. — 15 décembre 19:.9. — M . Laradji demande à M . le semé-
taire d ' Etat auprès du Premier ministre si un fonctionnaire hospi-
talier métropolitain, détaché pour plusieurs années en Algérie en
tant que régisseur contractuel et bénéficiant de l ' indemnité algé-
rienne de 3:1 p. 100 à caractère familial et résidentiel suivant les
barèmes de l'Algérie, peul prétendre an I nélice du remboursement
forfaitaire de ses frais de transport à l'uecasion de son cungé bien-
nal en métropole, dans les nièmes conditions que le personnel
hospitalier en Algérie, et cc en vertu de l'arri•té n° 46-51 T du
:10 mars 1951 et de la circulaire d'application fi s 6382 MA/2 e du
30 juin

	

- ]O .A.

3706. — 17 décembre 1959 . — M . Césaire demande à M . te Premier
ministre si les marins pécheurs d'Algérie bénéficient d'allocations
familiales ; et, dans l'affirmative, quel est le mécanisme du llnan-
cernent de la caisse d'allocations familiales dont relèvent ces travail-
leurs ainsi que le taux des prestations de services.

3966._— lf janvier 1960. — M. lourgoin . expose à M . le Premier
ministre que la recrudescence des attentats en Algérie, et en parti-
culier dans les milieux ruraux de la Mitidja, risquent de provoquer
à bref délai des incidents graves. Ils niellent d'abord en péril
l'équilibre économique du pays en désorganisant une de ses pro-
vinecs les plus riches et sont probablement perpétrés dans le but
de provoquer des réactions de défense anarchiques de la part des
cultivateurs Justement excédés . Ces réactions seront ensuite exploi-
tées par la presse spécialisée qui désignera comme agresseurs les
victimes initiales, nuisant ainsi à l'eeuvre de paciflcation entreprise
en Algérie, laquelle ne peut se réaliser que par la iralerni.sation
des différents éléments de la population. Il lui demande s'il compte
prendre les mesures Innnédiates qui semblent s'imposer soit en
donnant à chaque ferme et à chaque hameau des moyens d'auto-
défense efficaces, soit en décrétant la loi martiale dans les régions
menacées oit l'autodéfense semble dlffleile à réaliser en raison de
l'Isolement et de la modicité des moyens particuliers.

4000. — 1 i janvier 1960. — M . Sadok Khorsi expose à M . le Premier
ministre que les ouvriers algériens en France sont dans une situa-
tion critique : ils logent dans des condition ; déplorables et sont
l'objet de spéculations inadmissibles . 11 lui demande quelles mesures
compte prendre le Gouvernement, dans l'avenir, pour améliorer
leurs conditions de vie et pour leur donner une dignité d'hommes
libres, au sein de la France rénovée.

AFFAIRES ETRANCEREE

3351. — Il janvier 1960. — M . Noetaohe expose à M: le ministre
des affaires étrangères que de nombreux ressortissants f r ançais ont
perdu des biens en territoire russe- lgrs de la révolution de 1917.
Ces affaires, qui ont élü dément recensées et fichées à l'office :'.es
biens français à l'étranger, n'ont, semble-t-il, jamais fait l'objet
d'une indemnisallon . Il fini demande si, à l'occasion du prochain
voyage de M . Kbroucbtchev en France, il est dans ses intentions
d'évoquer cc problème .

AGRICULTURE

3131 . — 4 décembre 1959. — M . Raymond-Clerguo demande à M . le
ministre de Papiolltures 1° pour quelles raisons les importations
de vin tunisien bénéficient d'une exonération sensible des droits do
douane no respectant ni l'esprit ni fa lettre M ► traité de nome,
qui prévoit, en sen article 19, un droit de douane extérieur commun
pour tous les E(als membres de la Communauté économique euro-
péenne ; V. considérant que les dérogations prévues par les
articles 3116 et suivants du code du vin ne sont plus adaptées aux
contingences politiques et économiques du moment, s'il n'est pas
envisagé d'appliquer aux vins du contingent tunisien les dispositions
relatives aux imporlalions générales de vins en France, et en parti-
culier celles relatives au coupage de ces vins ; 3s sI les dispositions
Prévues par l'article 212 du code du vin relatives au blocage des vifls
importés ne pourront être adaptées aux nouvelles dispositions Insti-
tuant l'organisation du marché des vins français.

- CONSTRUCTION

3815. — if décembre 1959 . — M. Sanson expose à M . le ministre
de la oonstruotien que les attributions de logements II . L . M . sont
effectuées, dans chaque organisme, par une commission qui juge
selon les propositions qui lui sont présentées par les services . Ces
propositions résultent d'un choix préalable par mi toutes les candi.

datures enregistrées. A tort ou 3 raison, ce choix initial laisse trop
souvent à penser qu'il serait laissé à l'arbitraire ou au hasard . Il
lui demande s'il ne serait pas possible de mettre au point et
d'instituer, notamment auprès du fichier central des mal-logés de
la Seine, un système de classement préalable des dossiers par
liches mécan pgrapllques, ou cerveau électronique, qui assureraient
la rigueur et la justice.

EDUCATION NATIONALE

.3130. — :St décembre 1959. — M . Davout' signale à M . le ministre
de l'éducation nationats que l'organisation matérielle d'un centre
d'apprentissage de garçons de Seine-et-Oise a donné lieu à diverses
plaintes. La nourriture serait notamment strictement rationnée et
insuffisante . Les objets appartenant aux enfants mal surveillés . Or
ces jeunes garçons, pour la plupart non . titulaires du cerlifirat
d'étude, viennent souvent de milieux déshérités ou de l'assistance
publique. Il titi demande que!lcs mesures Il envisage pour que
cet état de choses, sensiblement aggravé depuis trois ans, cesse le
plus rapidement. possible.

3355. -- 9 janvier 19GO .'— M . Roui demande à M . le ministre . de
l'éduatien nationale dans que :les conditions et se :un quels critères
ont été décidées certaines suppressions de classes terminales de
collèges, parues au Journal officiel du 6 janvier 19(e, et notamment
d quelles consultations a procédé la commission de réforme admi-
nistrative mentionnée dans les . visas de celte décision . Il apparaît,
en particulier, que n'a pas été sollicité l'avis des autorités muni-
cipales, propriétaires des établissements, et parties contractantes
aux conventions intervenues entre l'Eta( et les collectivités, traités
constitutifs d'obligations récip,oques, notamment celle pour l'Elat
d'assurer un cycle complet d'enseignement classique et moderne en
contrepartie des lourdes charges financières supportées par la com-
mune . Il souligne qu'en éc qui concerne Chateau-Thigrry, cette
décision est, de surplus, en contradiction flagrante avec les mesures
d'expansion économique déjà amorcées par le Gouvernement pour
cette ville . 11 regrette que, le jour même d'un débat parlementaire
qui a mis en lumière le retard pris, par l'Eiat dans le domaine de
l'enseignement publie, une mesure soit prise qui ne peut qu'aggra-
ver ce retard.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

3632 . — 15 décembre 1959. — M . Pascal Arrighi expose à M . N
ministre des finances et des affaires éomiomiques que, en raison
des u différés d'amortissement u accordés aux organismes d'If . L. M.
et de la période de cinq ans de prdt à moyen terme durant laquelle
les bénéficiaires des prêts spéciaux du Crédit foncier n'ont pas il
faire face à des charges d'amortissement, le montant des rembour-
sements des prêts déjà accordés a été relativement tain:e jusqu'en
1957 ; mals, d'année en année, le montant des remboursements
(inléréts et capital) s'accroit très rapidement . Il lui demande quelles
sont les prévisions, pour chacun des exercices 1960 à 1970, en ce
qui concerne 'le montant des remboursements (intérêts et rapifnl)
des prêts accordés aux organismes d'If . L. M . ; des prêts spéciaux
du Crédit foncier (primes à 600 Irancs par moire carré et primes
à 1 .000 francs par mètre carré).

3353. — 15 décembre 1959 . — M . Moore demande à M : le ministre
des finances et des affaires économiques" de lui -faire eamuittre io
montant total complabilisé des dons en espèces recueillis pour le
sinistre de Fréjus, ainsi que la composition de la répartition.

3705. — 17 décembre 1959 . — M . Le Douar« rappelant à M . le
ministre des finances et dss affaires ecensmlques la nécessité
urgente de la décentralisation et l'insuffisance des mesures adop-
tées jusqu'à ce jour pour ranimer l'activité économique des zones
critiques lui demande si le Gouvernement -envisage de , melt :e
à l'appui de sa politique en la matière le moyen efficace que in)
donne la part importante prise par le secteur publie dans la clien-
tèle des établissements industriels et la faculté d'ortenler les n► ar-
chés passés par ce secteur.

3915 . — 5 Janvier 1960. — M. Hénault demande à M . le ministre
des Inances et des affaires éoonomiquee quelle est la 'siluallon
d ' un grossiste en cc qui conrernc u 51rquiltement de la taxe locale
pour de.. livraisons (en l'occurence du vin) elfeet'rées à un foyer
de soldats, dont los fonds sont employés dans tin but pinl :stilhro-
pique, ces livraisons ayant été facturées au prix de gros, comme
aux détaillants Cu lover, comme tes oeuvres de celle nature, est
exonéré du paiement do la taxe locale.

3815. — 5 Janvier 1960. — M. Laurin demande à M . le ministre
des finances et des alaires économiques cour quelles raisons l'In ► -
purlation en France, en franchise do droits de douane, do 900 .000
hectolitres de vins marocains a été autorisée, alors que les vins
emportés de Fratnce au Maroc subissent une taxation de •16,50 p . 1 00
ud tulorem, à laquelle Il faut ajouter 2 francs par litre et 1 p . 105
calculé sur le montant de ces droits .
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3919. — 5 janvier 1960 . — M . Roux expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques une trois experts ont été
envoyés en mission aux Antilles an printemps 1959 pour analyser
la situation économique et, en particulier, les problèmes agricoles.
Il lui demande : l e si ces expert ; ont déposé leurs rapports ; 2 e s'il
ne serait pas oPportin de publier les rapports, compte tenu de la
situation quasi dramatique dans laquelle se tr ouvent les Antilles
françaises.

3942 . — 8 janvier 1960. — M . Delachenal demande à M . le minis.
1:e des finances et des affaires écoromiques, concernant certainés
dispositions de notre législatin n fiscale, à la suite de divers amé-
nagements apportés par la loi n e 39-1172 du 26 décembre 19-39:
l e comment le contribuable pourra-t-il justifier du ►.p ontant des
dépenses d'amélioration ou d'entretien, afin de les déduire de
l'impôt sur le revenu, par application de l'article 6, l°r alinéa, et,
notamment, quand ces dépenses auront été payées au moyen de
chèques postaux , sera-t-il nécessaire de nproduire une quittance
revêtue du timbre fiscal ou suffira-t-il de mentionner la date et 4e
numéro de chèque ; 2 e l'article 6, les alinéa, déclare que les
dépenses de réparations et d'entretien peuvent toujours être
déduites du montant du revenu, alors que : a) le troisi . :me alinéa
de l'article 6 ne parait envisager que la déduction des intérô's des
dettes contractées à cet effet, ce qui semble écarter le cas où ces
dépenses auraient été payées, non par un emprunt, niais au troyen
de ventes de valeurs mobilières ; b) l'article 6, ,e alinéa, s t ipule
que, pour les Immeubles ruraux, la déduction forfaitaire de
311 p . 100 est réduite à 20 p . 100 parce que pour les propriétés
rurales le revenu 'brut continuera à @Ire diminué du montant des
dépenses d'amélioration non-rentables o ce qui semble impliquer
que ces dépenses ne peuvent pas être déduites pour les immeubles
urbains . Comment concilier ces divers textes ; 3 e l'article 6 . 3e r.li-
néa, dé:larant formellement qu'il y a lieu de déduire du r evenu
les Intérêts des dettes contractées pour la conserviti . .n, l'acqui-
sition, la construction, la réparation ou l'amélioration des pro-
priétés, s'il faut, dès lors, considérer comme non avenue la dispo-
sition de l'article 9, d'après laquelle ces intérêts né peuvent être
déduits que dans certains cas particuliers qu'il indiqua ; 4 e l'arti-
cle 22, 1, de la loi nouvelle stipulé que l'impôt compté nuutaire
de 6 p. 100 (9 p. 100 pour les revenus de 1959) ne portera ni sur
les traitements, salaires et pensions ni sur les revenus capitaux
mobiliers, mais y aura-t-il lieu de déduire également, en ce qui
concerne l'impôt complémentaire, toutes tes sommes qui sont
susceptibles d'être déduites, en ce qui concerne l'Impôt principal
sur le revenu, notamment : a) le 30 p . 100 prévu par l'article 6,
ta' alinéa, pour frais de gestion et antres ; b) les dépenses de répara-
tion et d'entretien prévues par l'article 6, les alinéa ; c) le montant
des imposiliuns au profit des collectivités locales :dit. 6 . 2^ alinéa);
d) les intérêts des dettes contrariées pour acquisi :i .i, construc-
tions oui réparation d'immeubles (art . 6, l es alinéa) ; e)) les alloca-
tions familiales (net. -fi ; f) les retenues effectuées à la source
sur les revenus des valeurs mobilières. En ce . qui concerne ce
dernier point, l'affirmative parait résulter aven évidence de ce que
les revenus des valeurs mobilières ne sont pas passibles de
l'impôt complémentaire (art . 22, 1, 2) ; 5e d'après l'article 6, ali-
néa 4, une déduction forfaitaire de 30 p . 100 est effectuée sur
les revenus bruts, pour représenter notamment les frais de ges•
tien. Ce texte ne parait viser que les revenus fonciers . Une déduc-
tion ne pourrait-elle pas également être effectuée pour frais de
gestion, en ce qui concerne les revenus de valeurs mobilières_
et, en cas d'affirinative, comment cette déduction devrait-elle
être calculée ; 6e jusqu'en 1960, dans leur déclaration d'impôts
les contribuables comptaient les revenus des valeurs mobilières,
après déduction de la taxe proportionnelle perçue sur rosi revenus
à la source. En serait-il de même désormais, ou au rentraire ces
revenus devront-ils être déclarés, maintenant, pour leur montant
intégral.

3847 . — 8 janvier 1960 — M . Fanion demande à M. le ministre
dao finances et des affairas économiques : l e ce qu'il faut penser t'es
informations parues dans la presse concernant les inttnodes utili -
sées par. le service . do répression des fraudes sur l'alco A, notam-
ment en ce qui concerne 1 utilisation de e petits trafiquants s comme
. indicateurs n pour démasquer les fraudeurs plus unuorlents ; 2 e s'il
n'estime pas que l'explication ainsi donnée à la compromis slon d'un
lonctionnaire,de ce service dans cette importante altaire do fraudes
est en contradiction avec l'affirmation presque officielle de l'impuis-
sance des services compétents contre los gros trafiquants ; 3e s'il
est exact que, dans certaines régions de France, II est impossible au
personnel du service de répression des fraudes ce remplir sa
mission en raison de l'opposition organisée contre son action ; 4e s'il
compte donner à ses services les instructions nécess-alres pour que
soient poursuivies et réprimées toutes les fraudes relevées quelle
que soit leur importance ; 5 e de lui faire connaltre les moyens qu'Il
compte donner au service do la répression des fraudes sur l'alcool
pour remplir sa mission :, a) en ce qui concerne le personnel dans
les régions où la fraude est la plus Importante, b) én ce qui
concerne les moyens matériels ou financiers donnés à ce personnel;
6e quelle est la quantité d'alcool pur qu'Il estime soustraite chaque
année au contrôle des ronlrthnlions Indirectes, ainsi que le total
des alrools commercialisés et taxés au noues des trois derrnières
années ; 7° quel est le rom:- s i (aussi précis qde possible) des
pertes de recettes supportées par le Trésor du fait des fraudes sur

l'alcool ; 5 e quelle .; sont les raisons qui ont amené le Couvern,ment
à ne pas demander. I'insrripplion à l'ordre du Mur 'In Sénat du , rejet
de loi voté par l 'Assemblée nationale et tendant à mouiller les
articles 315 à 318 du code général des impôts.

3996 . — 13 janvier 1960. — M. Poudevigne signale à M . le ministre
des finances et des affaires écenomiq :ies que les propriétaires titi-
culleurs, vendant tout ou partie de leur production directement vu
consommateur, se trouvent dans l'impossibilité de donner satisfac-
tion à la clientèle de passage le samedi après-midi et le dimanche,
les recettes buralistes étant fermées ces deux jours . Il lui demande
à quelles conditions ces viticulteurs pourraient effectuer librement
leurs ventes eu cours de ces journées particulièrement actives pour
eux.

3998, — 13 janvier 1060. — M . Poudevigne demande a M . le
ministre des finances et des affaires économiques : le quelles quan-
tités rte vins A . 0 . C . ont été déclassées eu cours de la campafne
1958-1959 ; 2e comment se sont répartis ces déclassements suivant
lus régions.

INDUSTRIE

3786, — 22 décembre 19:9 . - M. Hénault demande à M . le mioistre
de l'industrie : l e s'il est exact que l'Etat prépare la création d ' an
établissement public destiné à vendre le pétr ole saharien ; 2 e est-il
exact que, tout d'abord, cet établissement ou sous une autre forme,
aurait dans ses attributions le raffinage de ce p étrole et son ache-
minement vers un réseau de distribution créé par le rachat des
activités de diverses sociétés déjà implantées sur le territoire métro-
politain et en Afrique du Nord ; 3e est-il exact que ces perspectives
seraient envisagées par la nécessité de commercialiser le pétrole
saharien, dont l'écoulement s'avérerait difficile à terme, sous pré-
texte de protéger l'industrie pétrolière à tous les stades contre toute
emprise étrangère, et réaliser ainsi une nationalisation devant
laquelle serait placé le pays : 4 e est-il exact que des sociétés pétro-
lières internationales, par le canal de leurs sociétés françaises, aient
offert d'absorber 80 p. 100 de la production saharienne de pétrole
brut de la S . N . ltepal et de-la C . R . E . P . S . ; 5 . est-il exact que ces
contrats aient été envisagés par l'Etat français pour les années
1960, 1961, 1962, alors que ces sociétés proposaient des contrats la
long terme, notamment pour dix et vingt ans ; 6 e quelles sont les
raisons pour lesquelles les propositions à long terme ont été repous-
sées ; 7 e ces dispositions ne seraient-elles pas envisagées avec le
concours du Bureau do recherches du pétrole, dont le rôle prévu
par l'ordonnance n e 45-2321 du 12 octobre 1915, limitait son objet
A « l'établissement chargé d'établir un programme national de
recherches du pétrole naturel, et d'assurer la mise en oeuvre de
ce programme dans l'intérêt exclusif de la nation e ; 8e si ces inten-
tions n'auraient pas pour but de transformer en holding cet éta-
blissement public dont le rôle deviendrait plus financier que lieh-
nique ; 9 e la taxe sur les carburants dont on parle, n'est-elle pas un
moyen, sans tenir compte de son incidence sur l'industrie et le
commerce, de financer les entreprises d'Etat marginales, ceci ne se
limitant pas à certains charbonnages ; 10e ne s'agirait-II pas de
créer à terme une banque d'affaires d'Elat mix innombrables et
coûteux rouages, mais également aux conséquences internationales
de grande importance ; 11 e dans celle éventualité, par quelle procé-
dure légale le Burent de recherches des pétroles, inté"ré à la
direction pétrolière du ministère de l'industrie, pourrait-il réaliser
celte opération en dehors du Parlement, l'ordonnance n o 45 . 2321
ayant été exécutée comme loi.

INFORMATION

3105. — ü janvier 1960 . — M. Motta expose à M . le ministre de
l'Information le cas suivant : la mise en roule de l'émetteur de
télévision de Bouvigny le 8 décembre 1959 en remplacement de
celui de Lille-Beliroi s'est faite brusquement, en mauvaise saison
et sans l'avis du syndicat des revendeurs et installateurs d'antennes.
L'avis des associations d'usagers n'a pas été non plus sollicité.
Cette substitution a produit de profondes Perturbations dans
l'agglomération de Lille- Roubaix -Tourcoing- Armentières où se
trouvent groupés de nombreux téléviseurs. Par suite de n soues
d'ombre e imprévues, constatées au plein centre de ces grandes
villes, dos centaines d'usagers risquent d'être privés de toute image

jusqu'à Pilques 1060. Les dépanneurs ont de très difficiles problèmes
résoudre et sont submergés par l'afflux des réclamations. Un

nombre Important de téléspectateurs n dû recourir à d'imposantes
antennes assez coûteuses, pour capter une émission qui ne se trouva
qu'à trente-cinq kilomètres, et part pourtant d'un point situé à
450 mètres au-dessus du niveau de la mer. Beaucoup ont dû aban-
donner leur récepteur local pour un modèle très sensible et beau-
coup plus coûteux, il lui demande : l e étant donné que la redevance
de télévision ,ist effectivement un droit d'usage, dans quelles pro-
portions il entend faire dégrever les usagers privés de toute récep-
tion pendant une importante période de l'année ; 2 e sur quelles
basas seront dédommagés les téléspectateurs à qui ont été Imposés
des frais Importants d'antennes, de réglage, do transformations et
surtout de remplacement de récepteur ; lie quelles seront, dans
l'affirmative, les formalités à remplir et les Justifications à fournir.
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